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Roland Perceval, président de la Ligue

Cette question fait partie de la réflexion 

de la Ligue depuis très longtemps. 

Qu’entend-elle par là? 

Le réseau unique devrait être la structure 

faîtière de tout l’enseignement qui doit, 

à notre sens, être public. Il répond à un 

principe équitable et logique: l’argent 

public pour les écoles publiques. La 

Constitution stipule en son article 24 que 

l’enseignement est libre et qu’aucune 

mesure préventive ne peut être prise. Loin 

de remettre en cause cette liberté, la Ligue 

respecte évidemment la Constitution mais 

estime que l’enseignement libre, quelle 

que soit la philosophie qui le sous-tend, 

doit subvenir à ses besoins, sans que 

l’argent public lui soit généreusement 

alloué. La liberté a un prix. Nous n’excluons 

personne dans un réseau unique pour 

autant que la neutralité de l’enseignement 

soit assurée et que la religion soit ramenée 

à sa vraie place: la sphère privée. 

Pour cela, l’établissement du cours 

de citoyenneté doit non seulement 

être établi, non pas «à côté» des cours 

philosophiques mais les remplacer.

À quoi assistons-nous aujourd’hui? Sans 

parler de cette école «archi-catholique» qui 

souhaite  rester privée ( pour le moment, 

mais qu’en sera-t-il après quelques 

années de fonctionnement?), nombre 

d’écoles confessionnelles musulmanes 

commencent tout doucement à 

s’établir dans notre paysage scolaire. 

Elles vont inévitablement demander 

le subventionnement. Sommes-nous 

certains de la pureté de leurs intentions? 

Qui siège dans le Pouvoir organisateur de 

ces écoles? Suivront-elles strictement les 

référentiels et des programmes exempts 

de tout prosélytisme?

D’un point de vue purement économique, 

à l’heure où la Fédération Wallonie-

Bruxelles doit faire 300 millions 

d’économie, le simple bon sens voudrait 

que l’on rationalise les structures plutôt 

que de les multiplier. 

Dans ce même ordre d’idée, non 

seulement l’enseignement libre catholique 

bénéficie de la manne publique, mais en 

demande encore plus, comme le SeGEC 

l’a martelé lors de son Université d’été. Le 

scandale est que la Ministre, qui a autorité 

sur tous les réseaux d’enseignement et 

qui est elle-même le Pouvoir organisateur 

de l’enseignement de la Communauté 

française ait annoncé publiquement 

qu’elle soutenait la position du SeGEC! 

Le conflit d’intérêt est manifeste et 

intolérable. Il est plus que temps, et la 

Ligue le proclame depuis 57 ans, de revoir 

le Pacte scolaire et cette fois sans que 

l’école publique ne soit pénalisée. 

L’École que la Ligue appelle de tous ses 

vœux est nécessairement une école de 

tolérance et de respect. De notre point 

de vue, cela ne peut se faire qu’en dehors 

de tout contexte religieux, quel qu’il soit. 

L’argent public ne peut servir à nourrir les 

différences mais à rassembler les élèves 

pour les préparer à vivre dans une société 

de plus en plus multiculturelle. C’est bien 

le rôle que doit remplir le futur cours de 

citoyenneté. 

La Ligue souhaite donc rassembler toutes 

les forces pour défendre cette position, à 

notre point de vue la seule pour rendre 

viable un enseignement digne de ce nom.

C’est là un enjeu capital.

Sur qui pourrons-nous compter?

Si vous n’avez pas encore payé votre 
cotisation 2015, merci de le faire dans 
les meilleurs délais. La cotisation 2015 
est de 25€ minimum. 

À verser sur le compte: BE19 0000 1276 

64 12 - BIC: BPOTBEB1

de la Ligue de l’Enseignement et de 

l’Éducation permanente, asbl 

rue de la Fontaine, 2 - 1000 Bruxelles 

Communication: cotisation ou don 2015

Pour toute information concernant le 

suivi de votre affi  liation, veuillez nous 

contacter au 02/512.97.81 ou 

admin@ligue-enseignement.be

Cotisation et Cotisation et 
don 2015don 2015

Un réseau unique?
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focus
Marie Versele, secteur Communication

Le 21 février 1916: la bataille de 
Verdun
Le 21 février 1916 éclate la bataille de 
Verdun. Elle vit s’opposer les troupes 
des armées française et allemande 
dans un combat sanglant. Élaborée par 
Erich von Falkenhayn, commandant en 
chef de l’armée allemande, cette lutte 
sans fin dévasta l’armée française par 
des bombardements intensifs. Un réel 
programme d’anéantissement avait 
été mis en place: une vraie pluie d’obus 
s’écrasait sur Verdun. Au fi nal, la bataille 
de Verdun fut extrêmement coûteuse 
en vies humaines: on dénombra plus 
de 714 231 morts, disparus ou blessés, 
dont 362 000 soldats français et 337 000 
Allemands en seulement 10 mois de lutte acharnée. La bataille de Verdun s’acheva le 19 décembre 1916. 
Cette bataille fut l’une des plus longues, inhumaines et des plus dévastatrices de la Première Guerre mondiale, 
le tout pour un résultat nul. Verdun marqua longuement la mémoire des Français de par le nombre de vies 
emportées (les poilus), ainsi que par l’horreur qui s’y déploya: véritable boucherie humaine, elle fi t froid dans 

le dos durant de longues années.

Un jour... en 1916
Les écoles de l’Église

Dans une interview de rentrée, livrée dans l’édition du Soir 
des 29 et 30 août 2015, M. Étienne Michel, le directeur gé-
néral du Secrétariat général de l’enseignement catholique 
(SeGEC), réclame plus de moyens fi nanciers pour les bâti-
ments scolaires du libre, tout en rompant une lance contre 
ceux qui «rêvent d’un réseau unique» d’enseignement.

Il arrive, parfois, qu’à vouloir trop démontrer, on décon-
struise sa propre argumentation. 

Le propos de M. E. Michel était le suivant: «L’Église ne sub-
ventionne pas ses écoles. Par contre, même si elle manque 
de moyens pour les entretenir - les temps ont changé - , elle 
reste un grand mécène: les bâtiments qu’elle met à dispo-
sition de l’instruction publique représentent 7 à 8 milliards 
d’euros! Que ceux qui rêvent d’un grand réseau unique s’en 
souviennent. En fait, certains responsables politiques n’ont 
pas encore pris acte du fait que ce mécénat est réel.»

Curieux mécène, à vrai dire, que celui qui voudrait valoriser 
fi nancièrement ce qu’il mettait jusque-là à disposition, de 
manière soi-disant désintéressée. Mais le problème n’est 
pas là. 

Dans son argumentation, le directeur général du SeGEC 
présente les écoles libres comme des écoles de l’Église, 
qu’elle ne subsidie certes pas, mais qui disposent de bâ-
timents dont elle est propriétaire. 

Il réclame, pour ces bâtiments, davantage de moyens fi -
nanciers publics. Mais, pour appuyer son argumentation, 
il n’hésite pas, dans le même temps, à agiter la menace 
du coût que représenterait, pour les pouvoirs publics, un 
réseau unique d’enseignement public, estimant la valeur 
de ces bâtiments à 7 ou 8 milliards d’euros. 

En d’autres mots, il invite les pouvoirs publics à investir 
de l’argent dans des bâtiments privés, dont ils augmen-
teraient ainsi la valeur, de telle sorte que si, d’aventure, 
ces bâtiments devaient un jour leur être cédés, ce serait 
majoré du montant des subsides qu’ils auraient versés.

Les constitutionnalistes sont heureusement plus sages que 
M. E. Michel. Ils considèrent que les bâtiments des écoles 
de l’Église étant des propriétés privées, ils ne doivent pas 
être fi nancés par les pouvoirs publics. Il existe là une diff é-
rence objective qui exclut l’application du principe d’égali-
té. C’est également le point de vue de la Ligue.

Ajoutons à cet aspect économique, une considération 
sémantique: l’enseignement dispensé dans les écoles de 
l’Église n’est pas l’instruction publique. Celle-ci a des carac-
téristiques que, manifestement, M. E. Michel veut ignorer. 
L’instruction publique est… publique et neutre, quand les 
écoles de l’Église sont confessionnelles et privées.

Patrick Hullebroeck, directeur

Billet d’humeur

Le petit laboratoire de grammaire
Cet ouvrage pour les enseignants des enfants de 8 à 12 ans propose 
une centaine de séances de découvertes et d’expériences faciles à 
mettre en pratique en classe, pour comprendre activement la gram-
maire. L’ouvrage est essentiellement basé sur la pratique et propose 
une centaine de «séances actives de découvertes» qui, toutes, ont été 
expérimentées dans les classes et peuvent être reproduites facilement. 
L’enfant, mis dans la peau d’un petit grammairien, manipule les mots, 
les phrases, les textes, avec la curiosité et le plaisir du chercheur de 
laboratoire qui manipule ses éprouvettes. Il découpe, mime, dessine, 
formule des hypothèses, les compare, les vérifi e.
L’ouvrage permet aux enfants de travailler à leur propre rythme et sous 
un angle ludique... clé de la réussite!

Plus d’info: https://lepetitlaboratoiredegrammaire.wordpress.com/

Publication

http://quiz.droitdesjeunes.com
L’asbl Jeunesse&Droit traite de problématiques jeunesse sous le regard juridique: le 
droit scolaire, l’aide sociale, le droit du mineur étranger (notamment non accompagné), 
le mineur et la police, l’aide et la protection de la jeunesse, le 
mineur et le droit pénal, l’autonomie et les droits sociaux du 
mineur, le droit familial… Au-delà de sa publication Journal 
du droit des jeunes, l’asbl a créé un nouvel outil interactif 
pour informer et sensibiliser les plus jeunes aux droits qui 
sont les leurs. C’est dans ce cadre qu’elle a élaboré un quizz 
à destination des jeunes, permettant de balayer l’ensemble 
de leurs droits, mais aussi de leurs devoirs. L’outil permet 
d’explorer trois grandes thématiques: les mineurs non ac-
compagnés, les mineurs avec parents et le quiz LGBTQI des 
CHEFF. À travers le côté ludique des questions posées, les 
jeunes pourront trouver des réponses à leurs questions, ainsi 
qu’une information juridique de qualité.

Plus d’info: http://quiz.droitdesjeunes.com

Site Internet

La Bataille de Verdun (21 février - 19 décembre 1916)
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focus

Festival Filmer à tout prix
Le Festival Filmer à tout prix est l’événement qui rend hommage au 
cinéma documentaire en Belgique. Lieu de projections, de débats 
et de rencontres, le festival Filmer à tout prix permet de mieux cer-
ner et présenter la pluralité des pratiques cinématographiques, en 
proposant, à ses spectateurs, des fi lms novateurs.
Du 5 au 15 novembre 2015
www.gsara.tv

Festival

Exposition de la Bande Dessinée 
Belge et Coréenne
Le Centre Culturel Coréen de Bruxelles or-
ganise, du 3 septembre au 31 octobre, sa 
deuxième exposition belgo-coréenne sur 
la Bande Dessinée. L’exposition sera accom-
pagnée d’une conférence, d’une projection 
de fi lm, d’une démonstration de dessin et 
d’une participation à la Fête de la Bande 
Dessinée.
L’expo se tient au Centre Culturel Coréen de 
Bruxelles, rue de la Régence 4 à 1000 Bruxelles
Entrée libre.
Plus d’info: http://brussels.korean-culture.
org/welcome.do

Expo

BEAF- Bozar Electronic Art Festival de Bruxelles
Le BOZAR Electronic Arts Festival (BEAF), 
c’est l’événement incontournable pour dé-
couvrir la culture digitale au BOZAR. Le BEAF, 
c’est une semaine pour (re)découvrir les arts 
numériques à travers des concerts, projec-
tions, ateliers et conférences, le tout dans 
le cadre du Palais des Beaux-Arts... insolite!
Ne ratez pas le concert d’Apparat le 10 octobre 
2015. Du 8 au 10 octobre 2015 au BOZAR
Plus d’info: www.bozar.be

Evénement

Soley - Ask The Deep
Soley, jeune chanteuse 
islandaise, nous livre ici 
son deuxième album, dix 
titres à la tendresse et 
à la mélancolie fragiles. 
Passant de ballades aux 
digressions acoustiques, 
la  musique de Soley, 
d’emblée attachante, ra-
vira les amateurs d’Agnes 
Obel, tant elle touche par 
sa délicatesse et par ses 
ritournelles magnifi que-
ment composées.

Joli, très joli!

Musique

Ciné-club des Libertés
Soucieux de développer et de diff user l’esprit critique et engagé, le Festival des Libertés œuvre pour une 
promotion de la défense des droits et des libertés. Dans ce cadre, le Festival des Libertés propose, depuis 
2006, un recueil riche de documentaires militants inédits en Belgique. 
Des projections, représentations théâtrales, ainsi que de nombreux concerts vous attendent du 22 au 31 octobre 
2015 au Théâtre National et au KVS. 
Plus d’info: www.festivaldeslibertes.be

Cinéma
Les équinoxes de Cyril Pedrosa

Qu’il est difficile de faire parler et d’illustrer une émotion tant elle 
est complexe, intime et haut perchée... C’est ce à quoi Cyril Pedrosa 
s’applique dans son ou-
vrage Les équinoxes. 
Sombrement mais ma-
gnifiquement réalisée, 
cette BD tente de capter 
le sentiment de solitude 
qui hante chaque être 
humain face à la com-
plexité du monde. Allant 
à l’encontre du principe 
selon lequel l’impalpable 
n’est pas exprimable, Les 
équinoxes nous donne 
à voir un récit en quatre 
tableaux, axés sur quatre 
saisons, et une multitude 
de personnages, tous 
ancrés dans leur solitude, 
en quête de sens. Petit à 
petit, ces êtres esseulés vont se rencontrer, leurs solitudes se croiser, et 
ils vont tisser des liens au fi l du temps, des saisons qui rythment leurs 
vies. Très belle fable autour du temps qui s’écoule et de la solitude 

humaine, Les équinoxes est un magnifi que ouvrage à partager.

B.D.

“Heureux soient les fêlés, car ils 
laisseront passer la lumière.”

Michel Audiard

Citation
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position politique

Tous les jeunes ont pareillement le 
droit de bénéficier d’un cours dont 

l’objet renvoie, de manière di-
recte, à l’un des objectifs gé-

néraux de l’enseignement 
obligatoire (art. 6 du dé-
cret Missions), et il est in-
juste que les élèves de 
l’enseignement libre en 
soient privés.

La Ligue de l’Ensei-
gnement recommande 

de suivre la procédure 
ordinaire pour l’adop-

tion des référentiels et des 
programmes de ce nouveau 

cours: 

 - élaboration d’un référentiel commun dans un 
groupe de travail en inter-réseaux; 

 - adoption du référentiel commun aux diffé-
rents réseaux par le Parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles;

 - élaboration, par les pouvoirs organisateurs, des 
programmes sur base du référentiel commun;

 - contrôle des programmes par la Commission des 
programmes; 

 - mission confiée au Service général de l’inspec-
tion de vérifier l’organisation des cours et le res-
pect des programmes. 
La Ligue de l’Enseignement et de l’Éducation 

permanente considère que le non-respect du prin-
cipe «un enfant=un enfant» porterait atteinte à 
l’État de droit. 

Le Conseil d’Administration de la Ligue de l’Enseignement et de l’Éducation permanente, asbl, réuni le 19 septembre 2015.

En plein accord avec l’avis du Conseil d’État du 7 septembre 2015 sur l’avant-

projet de décret relatif à l’organisation d’une éducation à la philosophie et 

à la citoyenneté, la Ligue de l’Enseignement et de l’Éducation permanente 

considère que le principe d’égalité doit être respecté. En conséquence de 

quoi, le cours de philosophie et de citoyenneté doit être organisé sur une base 

identique dans tous les réseaux, indépendamment des cours de morale et de 

religion, autant dans l’officiel que dans le libre. 

«Un élève = un élève» 
implique un cours sur la 
citoyenneté dans tous 
les réseaux!
Tel est le point de vue du Conseil d’État, 

dont l’avis doit être suivi.
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Malheureusement, cette vi-
sion optimiste ne s’est guère 
concrétisée, et la violence à 
l’école est devenue une réalité 
trop fréquente aux causes aussi 
variées que complexes1. 

Mais que doivent faire, au jour 
le jour, les enseignants, nom-
breux à se trouver en première 
ligne? Ont-ils assez de scénarios, 
d’indications concrètes pour 
faire face à ces situations? Le 
diagnostic causal est sans doute 
posé, mais quelles ressources dé-
ployer pour faire face? 

Certes, il reste la sanction, 
symbole par excellence de 
l’autorité légitime. Mais est-
elle efficace par rapport au but 
poursuivi, éduquer et former? 
Quels peuvent en être les effets 
secondaires?

Parfois, la sanction crée un 
risque de violence des parents 
sur l’élève puni2 ou, tout au 
contraire, celui d’une hostilité te-
nace des parents envers l’ensei-
gnant, avec scènes en spirale et/
ou recours administratifs: dans 

un cas comme dans l’autre, rien 
qui puisse contribuer à un projet 
éducatif.

Face à un adolescent parti-
culièrement rebelle, l’escalade 
s’installe entre l’élève et l’en-
seignant, et elle pourra mener 
à l’exclusion de l’élève: dans 
ce cas, c’est le système scolaire 
même qui est mis en échec.

Une approche nouvelle, très 
pragmatique, est développée, 
depuis quelques années, pour 
mieux gérer la violence. Fondée 
sur la Résistance Non Violente 
(RNV), elle est utilisée avec suc-
cès en Allemagne, au Royaume-
Uni et en Israël; elle commence 
à être diffusée en France. 

Les résultats obtenus montrent 
qu’il est possible de mieux lutter 
contre la violence scolaire; 
ce développement implique 
de faire évoluer le modèle 
d’autorité de l’institution. Cette 
approche, respectueuse de la 
personnalité et des besoins, tant 
des élèves que des enseignants, 
permet même, dans bien des 

cas, de rapprocher parents et 
enseignants autour de leurs 
intérêts communs.

Genèse de cette approche
Cette approche a d’abord été 

développée par un Israélien, 
professeur de psychologie cli-
nique à l’Université de Tel Aviv, 
en réponse à une demande pa-
rentale fréquente, donc dans un 
cadre d’intervention familiale. 
Que dire aux parents d’un grand 
enfant ou d’un adolescent qui a 
un comportement violent (sou-
vent vis-à-vis d’un membre de 
sa famille) ou autodestructeur 
(délinquance, drogues, promis-
cuité, etc.)? Que doivent faire 
des parents quand ils reçoivent 
un appel leur disant que leur fille 
mineure a été trouvée saoule ou 
droguée, quand un enfant s’en-
ferme dans la salle de bains et 
hurle des menaces, quand un 
enfant bat ou ostracise sa sœur 
cadette, quand un autre a pro-
gressivement réussi à imposer 
des règles de vie absurdes et 

Pierre Motyl

L’Autorité, celle du parent comme celle du maître, est devenue un concept 

presqu’obsolète, égaré quelque part dans le tumulte des années 1960. Un 

grand vent libertaire a emporté l’autoritarisme, dans l’espoir que support, 

encouragement, dialogue et permissivité créeraient de meilleurs adultes, à la 

maison comme à l’école.

Résistance Non Violente 
et Nouvelle Autorité:
en famille et à l’école



éduquer n° 116 | octobre 20158

éducation

contraignantes sous la menace 
de scènes?

Ils doivent réagir, mais com-
ment? Que peut proposer 
l’intervenant?

Haïm Omer a dû constater 
que les thérapeutes familiaux 
n’ont pas de réponse pratique 
à ces demandes, qui décrivent 
pourtant le vécu, quasi-quoti-
dien, de certaines familles. De 
plus, quel que soit le comporte-
ment adopté par les parents, il 
engendre inévitablement, dans 
ces cas graves, une escalade de 
violences et/ou de sanctions.

Dans ces situations, les pa-
rents se sentent dépassés face 
à la violence du jeune et à leur 
propre colère. Ils développent 
des sentiments d’impuissance, 
de culpabilité ou attribuent la 
faute à l’autre parent, voire se 
convainquent que leur rejeton 
est intrinsèquement mauvais: 
leur sentiment de compétence 
parentale est au plus bas.

Quand ces parents à bout, 
désespérés, se présentent en 
consultation, il est fondamental 
que l’intervenant puisse propo-

ser une intervention concrète, 
puisse leur rendre confiance, 
leur indiquer une piste qu’ils 
n’ont pas encore suivie. 

L’intervention proposée par 
Haïm Omer3 est basée sur deux 
principes: (1) la restauration 
de la «présence parentale» et 
(2) l’utilisation de la Résistance 
Non Violente comme moyen 
d’affirmer cette présence avec 
force, tout en désamorçant les 
inévitables cycles d’escalade 
auxquels mènent les recours 
habituels aux négociations, me-
naces et sanctions.

La «présence parentale», c’est 
l’expression de la position exis-
tentielle même des parents. Ils 
vont, pour eux-mêmes d’abord, 
et pour l’enfant ensuite, la re-
connaître et l’énoncer, serei-
nement et avec détermination: 
«Nous sommes tes parents, nous 
sommes là et nous y resterons. Il 
ne t’est pas possible de nous li-
cencier, de divorcer ou de nous 
paralyser!»

Le «hic» est que c’est exacte-
ment le message que le jeune ne 
veut pas entendre: il va tenter de 

maintenir son comportement 
problématique4, celui qui a créé 
une situation inacceptable, et un 
cycle d’escalade va s’installer. Il 
y a deux formes d’escalades pos-
sibles, complémentaires et réci-
proques, mais l’issue est toujours 
la même: 
 - lors d’un épisode d’esca-
lade complémentaire, le pa-
rent cède sous la pression du 
chantage ou de la violence: 
il renonce donc à affirmer sa 
présence. Le jeune apprend 
ainsi qu’il peut gagner en puis-
sance (power-orientation), ce 
qui l’amène à accroître ses de-
mandes; les parents se sentent 
de plus en plus impuissants et 
désespérés, ils tendent même 
à devenir insensibles à tout ni-
veau d’agression qui n’atteint 
pas de nouveaux sommets;

 - à l’épisode suivant, l’introduc-
tion d’exigences de plus en 
plus extrêmes ou de compor-
tements encore plus agressifs 
entraînera les parents à réagir 
à leur tour avec une violence 
encore plus grande, délégiti-
mant ainsi leur présence. Nous 
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sommes alors dans une phase 
d’escalade réciproque (dite 
aussi «symétrique»).
Bien vite, le conflit est tout ce 

qui reste de la relation familiale; 
la surenchère dans l’escalade 
risque de mener l’enfant à des 
comportements de plus en plus 
dangereux, car il se sentira obli-
gé de valider les menaces qu’il 
profère en situation d’escalade.

Pour briser ces cycles, il fallait 
trouver une nouvelle manière 
d’exprimer la présence paren-
tale: l’originalité de la méthode 
est que la solution vient du 
champ de la lutte politique, et 
non de celui de la psychologie.

La Résistance Non Violente: 
une forme de lutte

Tout le monde connaît les 
f igures emblématiques de 
Gandhi, de Martin Luther King 
et de Nelson Mandela; on sait 
moins que la Résistance Non 
Violente n’était pas seulement 
un choix éthique, mais aussi 
une stratégie de lutte exigeante 
et bien définie5. 

Les lignes directrices en sont:
 - pression constante sur l’ad-
versaire par l’insubordination 
sociale;

 - publicité donnée à cette posi-
tion et aux actions menées;

 - accent sur le refus absolu du 
recours à la violence;

 - respect de l’adversaire, afin de 
rendre possible la réconcilia-
tion et la vie commune après 
la lutte.
Haïm Omer a, très concrète-

ment, transposé ces principes au 
contexte de la lutte des parents 
contre le comportement de l’en-
fant. En s’appuyant sur ses direc-
tives, les parents entrent, quasi 
solennellement, dans un mode 
de comportement différent: 
cette transformation n’entraîne 
pas de changement immédiat 
chez l’enfant violent, mais les 
parents y trouvent une amélio-
ration très rapide de leur vécu, 
ils y puiseront la force de mener, 
dans la durée, leur lutte contre 
la violence ou le comportement 
dangereux de leur enfant.

Le premier pas sera une 
«Déclaration» remise par les 
parents à l’enfant à un moment 
non-conflictuel: elle signale à 
l’enfant, mais aussi, et surtout, 
aux parents eux-mêmes qu’ils 
s’engagent dans une nouvelle 
ligne de conduite et qu’ils sont 
décidés à retrouver leur rôle et 
leur place de parents. 

Pour les y aider, ils dispose-
ront d’une assistance rappro-
chée de l’intervenant et d’un 
répertoire de techniques (décla-
ration, prévention de l’escalade, 
sit-in, ronde téléphonique, refus 
d’obéissance parentale, filature 
publique, mobilisation de sup-
porters, gestes de conciliation), 
dont le pourquoi et le comment 
sont présentés dans un «guide 
pour les parents», détaillé et 
pratique. Lors de rencontres, 
généralement hebdomadaires, 
avec l’intervenant, l’accent sera 
mis sur leur ressenti bien plus 
que sur des modifications du 
comportement de l’enfant (qui 
ne seront pas immédiatement 
perceptibles) et sur la prépara-
tion de leur réaction possible en 
diverses circonstances, du type 
«que faire si …?».

Plusieurs études scientifiques, 
basées sur des centaines de cas 
de prise en charge en Israël, en 
Allemagne, au Royaume-Uni et 
en Flandre ont validé l’efficacité 
de ces interventions de coaching 
parental.

La Nouvelle Autorité
À partir de cette approche 

originale de restauration de 
la présence parentale, Haïm 
Omer a cherché à en élargir le 
champ d’application au-delà du 
contexte familial, donc, entre 
autres, à l’école. 

Le point de départ de cette 
démarche est sa réflexion sur 
l’autorité. D’une part, l’autorité 
traditionnelle, fondée sur la dis-
tance et la crainte de sanctions, 
n’est plus guère acceptable: ses 
bases sociales et culturelles ont 
largement disparu chez nous. 
D’autre part, l’espoir d’un épa-
nouissement de l’enfant, dans un 

environnement sans contraintes 
ni autorité, s’est avéré utopique: 
il est aujourd’hui démontré que 
ce mode éducatif produit bien 
plus de difficultés, qu’un enca-
drement bienveillant, mais struc-
turé et exigeant. 

Il propose, dès lors, une 
«Nouvelle Autorité», compa-
tible avec nos valeurs d’auto-
nomie et de pluralisme. Ses 
caractéristiques sont: (1) d’être 
fondée sur la présence, et non 
sur la distance et la crainte; 
(2) de découler du réseau social, 
et non d’une position supérieure: 
on proposera aux enseignants de 
mettre en place un réseau de lé-
gitimation et de support dont ils 
sont les représentants. Chaque 
enseignant pourra passer ainsi 
du «Je» au «Nous», apportant 
aussi, dans la foulée, un remède 
à une des causes les plus fré-
quentes de souffrance parmi les 
enseignants: l’isolement du pro-
fesseur confronté à la violence; 
(3) d’accepter que l’enfant n’est 
pas le seul responsable de la 
violence, car c’est le maître qui 
doit toujours pouvoir contrôler 
son comportement afin d’évi-
ter ou de limiter l’escalade; 
(4) d’éviter le piège de la réac-
tion immédiate, propre à l’auto-
rité traditionnelle6, mais de faire 
preuve de persévérance et de 
constance: ses nouveaux dic-
tons seront «battre le fer quand 
il est froid!» et «Il ne s’agit pas de 
gagner, mais seulement de persé-
vérer!»; et (5) de choisir délibéré-
ment la transparence sur les diffi-
cultés rencontrées, à l’inverse de 
l’autorité traditionnelle où ce qui 
se passait à la maison et dans la 
classe ne concernait que le pa-
rent ou l’enseignant: le secret 
maintient l’isolement sous pré-
texte de ne pas paraître faible, 
en le rompant l’enseignant ac-
croît sa crédibilité et élargit son 
réseau de soutien … Il nous faut 
accepter que les temps ne sont 
plus où certains professeurs «te-
naient» leur classe par leur seul 
charisme et que, du coup, leurs 
collègues en difficulté devaient 
se reprocher de n’en être pas ca-
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pables, et quitter l’enseignement ou tomber 
dans la dépression.

Le livre de Omer7 propose un pro-
gramme modulaire de construction de cette 
«Nouvelle Autorité» dans les écoles, décliné 
avec des indications très concrètes, par:
 - des modalités précises de soutien accru 
aux enseignants;

 - le renforcement de la présence des ensei-
gnants dans la classe, dans la cour d’école, 
et aux alentours de celle-ci;

 - l’assistance aux enseignants afin de créer 
un climat de transparence;

 - la mise en place de réponses spécifiques de 
RNV contre les violences de toutes sortes.
La publicité donnée à la gestion des com-

portements violents est un élément impor-
tant du programme, qui contribue à crédi-
biliser et à diffuser l’approche de la RNV; 
les publications sont faites sur le site web 
de l’école, l’attention des parents est acti-
vement recherchée, les cas sont discutés en 
réunion des parents, le tout afin de gagner 
leur soutien et leur participation.

Une composante du programme vise à 
mobiliser des élèves pour en faire des par-
ticipants actifs dans la mise en œuvre de la 
RNV, contre l’intimidation et les brimades 
(«bullying»); des propositions sont égale-
ment formulées pour promouvoir une col-
laboration active et impliquée entre l’école, 
les parents d’élèves et les autorités locales.

Oui, mais…
La Résistance Non Violente dans ce 

contexte de «Nouvelle Autorité» n’est évi-
demment pas un nouvel Évangile; les diffi-
cultés du métier d’enseignant ne se limitent 
pas à la gestion de la violence en classe et 
entre élèves. Présentée à des enseignants, 
comme c’est le cas depuis quelques années 
dans plusieurs pays, elle suscite l’intérêt de 
quelques-uns et beaucoup de réticences, pas 
toujours explicites.

1. «Encore un remède miracle»: les en-
seignants sont régulièrement confrontés à 
des «solutions» imposées par la structure, 
souvent sans concertation, à des «pro-
blèmes» sur lesquels le pouvoir politique a, 
à tort ou à raison, décidé de focaliser son 
action. Face au caractère éphémère de ces 
priorités, à l’absence de guidance et aux diffi-
cultés de mise en œuvre, l’enseignant peut se 
contenter de faire le gros dos et d’attendre la 
vague suivante d’innovations. La RNV, quant 
à elle, ne peut être mise en œuvre que par les 
enseignants et pour eux. Son but est de don-
ner à l’enseignant plus d’outils pour réagir 
en cas de difficulté, pour qu’il se sente plus 

fort, moins isolé et mieux protégé contre les 
critiques et les attaques diverses: si, dans un 
établissement, quelques enseignants tentent 
l’expérience avec succès, le cercle des par-
ticipants pourra progressivement s’élargir.

2. «Remplacer l’autorité (habituelle), re-
noncer aux sanctions?»: les premières ex-
périences de mise en œuvre de la RNV dans 
des écoles, présentées dans le contexte de la 
Nouvelle Autorité et menées avec beaucoup 
(trop?) de zèle, se sont parfois heurtées à la 
réaction «C’est quoi ce «machin»? Essaye-t-
on de nous dire que tout ce que nous fai-
sons, que toute notre expérience, ne vaut 
plus rien?». Ce n’est évidemment pas le cas: 
l’arsenal de la RNV peut parfois remplacer et 
parfois moduler les sanctions traditionnelles. 
Par exemple, si la suspension d’un élève est 
inévitable, on peut tenter d’exploiter l’occa-
sion pour maintenir un contact positif avec 
la classe (en demandant à d’autres élèves de 
lui porter des cours), on pourra aussi prendre 
contact avec les parents pour tenter de créer 
une collaboration avec eux pendant la pé-
riode de suspension.

3. «Impossible de faire cela en plus de 
tout le reste»: cette remarque est évidem-
ment justifiée. La mise en œuvre de la RNV 
demande du temps de formation et de dis-
cussion préalable, d’interactions entre ensei-
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gnants, avec les parents et de suivi. Il existe 
des moyens d’atténuer ce coût inévitable, en 
adoptant une logique de prévention. Nous 
chercherons (a) à identifier les actions où 
un investissement de temps minime donne-
ra des résultats visibles, (b) à n’engager les 
ressources nécessaires à une intervention 
«lourde» que face à un problème grave, dont 
les conséquences seraient bien plus pénibles 
encore si nous choisissions de l’ignorer (par 
exemple en cas de brimades entre élèves ou 
d’attaque contre un enseignant), et (c) de 
bien communiquer sur les mesures prises 
afin d’en démultiplier l’efficacité. 

En résumé, un programme de RNV à 
l’école peut et doit commencer modeste-
ment, avec quelques enseignants curieux et 
motivés; ensuite ce sera à eux de juger du 
rapport «coût - efficacité» de la méthode8. 

Face aux difficultés et défis d’aujourd’hui, 
face au lourd prix d’usure humaine que 
paient beaucoup d’enseignants et au coût 
social payé par les jeunes qui peinent à se 
former, tenter l’expérience dans le réseau 
de l’enseignement officiel aurait-t-il du sens9?

1. Voir l’étude publiée par la Ligue de 

l’Enseignement en décembre 2007, «Des écoles 

POUR les adolescents: Un projet humaniste contre 

la violence».

2. Voir ce blog émouvant de Julie Van Rechem, 

enseignante «jusqu’au bout des doigts» 

www.chouyosworld.com/2014/02/10/

moi-je-sors-la-ceinture-prof/

3. «La résistance non violente: une nouvelle approche 

des enfants violents et autodestructeurs», De 

Boeck (2008). Traduit de «Non-Violent Resistance: 

a New Approach to Violent and Self-destructive 

Children», Cambridge University Press (2004).

4. Le dialogue, la négociation sont des options que 

les parents auront presque toujours tentées, 

en vain, avant de venir en consultation; les 

recherches prouvent que les tentatives de 

conclure un ‘contrat’ équilibré ne sont presque 

jamais efficaces.

5. La RNV, comme mode de combat politique, a été 

codifiée par Gene Sharp: voir www.aeinstein.org

6. On se souvient du Directeur d’école dans le film 

«Les Choristes’ imposant la règle «Action  

Réaction!».

7. «The New Authority: Family, School, and 

Community»: Cambridge University Press, 2010.

8. Je suis reconnaissant à Haïm Omer pour la 

formation dont j’ai bénéficié et pour l’accès à 

ses notes des derniers séminaires consacrés à la 

RNV dans l’enseignement, tenus début 2015 à 

Montpellier et à Munich.

9. Pour plus de renseignements: 

pierre.motyl@gmail.com
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Lycée Henriette Dachsbeck, 
Bruxelles

Depuis 2009. 

Pour qui?
Au départ pour les 1re, au-

jourd’hui, pour le premier de-
gré - environ 350 élèves.

Par qui?
Les enseignant-e-s titulaires.

Avec qui?
Le CPMS, la direction.

Le contexte
Avant même la mise en place 

des décrets Inscriptions, l’éta-
blissement voit son public évo-
luer, accueillant, alors, de plus 
en plus d’élèves économique-
ment peu privilégiés: «Les en-
fants n’étaient plus suffisamment 
structurés par rapport à ce que 
l’on attendait d’eux à l’école, il 
en résultait donc, à certains mo-
ments, des comportements inap-
propriés dans une collectivité 
importante. Ils pouvaient avoir, 

par ailleurs, les uns et les autres, 
des priorités ou des valeurs diffé-
rentes, ce qui engendrait des pro-
blèmes d’incompréhension.» En 
outre, l’établissement comptait, 
à l’époque, un nombre impor-
tant d’exclusions à la fin du pre-
mier degré. 

En conséquence, dès 2008, 
l’équipe pédagogique prend 
conscience de la nécessité de 
modifier sa pratique.

La genèse 
«Par chance, un enseignant 

avait entendu parler d’une ini-
tiative autour du bien-être, prise, 
autrefois, par Isidore Pelc, profes-
seur à la faculté de médecine de 
l’ULB, afin de lutter contre les pro-
blèmes liés aux assuétudes.»Les 
enseignant-e-s accueillent donc 
le scientifique pour une confé-
rence intitulée: «Le bien-être 
pour un développement hu-
main durable». La rencontre 
suscitera une émulation parmi 
les enseignant-e-s.

«Vu l’aspect novateur, la pre-

mière étape du projet pilote fut de 
former les professeurs volontaires, 
grâce à l’intervention d’anima-
teurs qui, par des séminaires, les 
ont initiés aux dimensions du dé-
veloppement personnel, ce qui a 
permis de mettre en évidence l’im-
portance de la relation enseignant/
apprenant. La deuxième phase fut 
la concertation entre promoteur et 
enseignants, afin d’analyser des 
situations problématiques pour 
y répondre de façon adéquate. 
Enfin la troisième phase fut, et 
est toujours, la mise en place des 
ateliers du bien-être…» L’idée de 
départ était donc de créer une 
plateforme d’échanges, balisée, 
qui permette de tisser des liens, 
d’une part entre les titulaires et 
les élèves, et, d’autre part, au 
niveau de la classe, «un espace 
de parole privilégié où le titulaire 
volontaire propose des activités 
liées au bien-être afin de mettre 
en place une prévention globale 
non ciblée sur une problématique, 
et de cultiver le respect au sein du 
groupe classe». 

Juliette Bossé, secteur Communication

Une heure, tous les 15 
jours, pour favoriser le 
bien-être à l’école
«Dans la construction de l’identité personnelle, le bien-être, qui peut s’acquérir à 

l’école, est une protection contre les diffi  cultés avec soi-même, mais aussi avec les 

autres, au quotidien.» 

La Chouette heure
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Les objectifs
Les objectifs du projet ont été définis 

comme suit: 
 - l’amélioration du climat scolaire;
 - la construction de l’identité de l’élève;
 - le développement de l’assertivité élèves/
professeurs;

 - l’amélioration de la motivation élèves/
professeurs;

 - la réussite scolaire.

Le projet 
«… dans la construction de l’identité per-

sonnelle, le bien-être, qui peut s’acquérir à 
l’école, est une protection contre les difficul-
tés avec soi-même, mais aussi avec les autres 
au quotidien. […] Or ce bien-être ne va plus 
de soi au sein de certaines familles. L’École, 
ayant pour rôle de donner à tous les mêmes 
chances, se doit alors d’intégrer cet aspect à la 
pédagogie et de créer les ateliers du bien-être 
où s’instaure un climat de relations humaines 
de qualité.»

En 2009, le projet est mis en place. La 
«Chouette heure», ou les ateliers du bien-
être, est une heure destinée à tous les élèves 
de première et ne correspond pas à la pré-
paration classique d’une matière enseignée: 
ce sont les élèves qui impulsent les sujets, 
les thèmes abordés doivent répondre à 
des préoccupations énoncées par la classe. 
Pour exemple, est abordées la notion de 
«préjugé»: «On évoque alors les trésors du 
pays d’origine, les terres de vacances, les ren-
contres familiales… Les élèves apportent ce 
qu’ils veulent: un objet, un costume, un ins-
trument de musique, une friandise... Cela per-
met à chacun des élèves de découvrir d’autres 
cultures, d’effectuer des comparaisons, afin de 
retrouver des traits communs ou les mêmes 
principes, comme entre le tajine et la potée, 
par exemple. Cela permet de faire tomber les 
préjugés, les inquiétudes, et cela rapproche les 
élèves.»

Une attention particulière est accordée 
au respect dans la prise de parole: «Il faut 
apprendre aux élèves à s’écouter les uns les 
autres.» Aussi, durant l’heure, un code de 
conduite est instauré, dont le fonctionne-
ment est inspiré des sociétés à tradition 
orale. L’élève, s’il souhaite s’exprimer, sol-
licite le bâton de parole: «Si les règles sont 
bien explicitées et si l’élève sent qu’elles sont 
équitables, il va les intégrer.» Par ailleurs, «il 
faut aussi rassurer et pousser les élèves qui 
craignent de parler, afin que la discussion 
soit le reflet de ce que pense l’ensemble de la 
classe.»

De «chouette» projets! 
La chouette, «symbole de la sagesse 

dans le monde antique», est l’emblème de 
l’établissement. Autour d’un jeu de mots, 
les projets s’articulent entre eux: «chouette 
heure», «chouette rentrée», «chouette 
journée», etc. Ce qui est «chouette» de-
vient la «colonne vertébrale» des diffé-
rentes initiatives.

Les modalités pratiques
L’heure est intégrée de façon structu-

relle à l’emploi du temps, et a lieu tous les 
15 jours, le mercredi, en fin de matinée. La 
séance est organisée par les titulaires de 
chaque classe, toujours dans le même lo-
cal, sorte de «repère spatial» pour les élèves. 
Ayant lieu toutes les deux semaines, l’heure 
est couplée, pour l’autre semaine, avec une 
autre matière: la natation, par exemple. 

Du coté des enseignant-e-s, lorsqu’ils 
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n’animent pas la «Chouette heure», ils se 
retrouvent, collégialement, pour travailler 
sur les sujets qui tournent autour du bien-
être, pour évoquer, ensemble, les préoccu-
pations des élèves, afin de confronter leurs 
idées et partager les informations. 

Le recrutement des enseignant-e-s s’ef-
fectue sur base d’un volontariat. Ces ensei-
gnant-e-s «doivent avoir conscience de l’im-
portance du bien-être dans le développement 
humain durable, être sensibilisés à ces notions 
et pouvoir gérer des exercices afin d’y contri-
buer, être libres et créatifs.» Ils doivent aussi 
être prêts «à utiliser des pédagogies alterna-
tives, à collaborer avec le CPMS et d’autres 
écoles de types différents». 

Ajoutons que s’il y a pu y avoir, au dé-
part, un peu d’inquiétude au sein du per-
sonnel enseignant, avec le sentiment que 
ce type de projet allait amoindrir le niveau 
des études, «au sein de l’équipe pédagogique, 
dans son ensemble, existe le principe suivant: 
‘respecter l’enthousiasme des uns et l’indiffé-
rence des autres’».

Les apports 
La «Chouette heure» a amélioré nombre 

d’aspects: 
 - les quatre premiers objectifs sont atteints, 
à savoir l’amélioration du climat scolaire, 
la construction de l’identité de l’élève, le 
développement de l’assertivité élèves/
professeurs, l’amélioration de la motiva-
tion élèves/professeurs: «Les problèmes de 
comportement ont diminué, apparaissent 
beaucoup plus vite et sont immédiatement 
pris en charge. En effet la ‘Chouette heure’ 
a changé le climat de vie en communauté 
qu’est l’école. Les élèves, en pleine construc-
tion de leur identité, ont pris possession de 
cet espace de parole où leur vie est prise en 
compte, et plus uniquement leurs compé-
tences scolaires. Quant aux problématiques 
personnelles plus lourdes, elles sont plus fa-
cilement identifiables, et des intervenant-e-s 
spécialisé-e-s sont alors contactés.»;

 - la manière de gérer les problèmes discipli-
naires a changé;

 - il y a une diminution importante des refus 
de réinscription: «Alors que la population 
a augmenté de plus de 100 élèves en 4 ans, 
au niveau des statistiques, nous sommes pas-
sés de 35 dossiers d’exclusion à une petite 
dizaine.»;

 - «Quant aux professeurs, dont la formation 
initiale n’a jamais tenu compte de cet aspect, 
ils découvrent toute la richesse et toutes les 
conséquences positives d’être capables, en 
tant que professeurs de guidance, de gérer 

les difficultés vécues par les jeunes.»;

 - grâce au Fonds Houtman (ONE), un cer-
tain nombre de formations ont pu être 
mises en place, comme des formations 
pour devenir professeurs référents, au-
tour de la communication relationnelle, 
de la gestion des conflits, etc., mais aussi 
des formations autour des problèmes d’ap-
prentissage, tels que la dyslexie, etc.: «Les 
enseignant-e-s apprennent à comprendre les 
non-dits, le gestuel, un ‘froncement de sour-
cil’, et ils apprennent à ‘tendre des perches’.» 
«Quant aux formateurs, ils doivent s’adap-
ter aux demandes des enseignant-e-s et être 
attentifs à la faisabilité de développer des ré-
flexions, des exercices ou des interventions 
des enseignants auprès des élèves.»;

 - l’association des parents d’élèves a, très 
vite, relayé l’information.
Le projet a, d’ailleurs, reçu de nom-

breuses marques d’approbation, dont une 
reconnaissance académique avec le Prix 
Scola ULB. 

Ce qui pourrait être amélioré…
En ce qui concerne la réussite scolaire, 

parce qu’elle dépend de nombreux facteurs, 

le projet ne donne pas de résultats suffisam-
ment concluants. Par ailleurs, l’analyse 
SWOT (Forces, faiblesses, opportunités, 
menaces) met aussi en évidence des fai-
blesses qui sont surtout liées à la structure 
de l’enseignement et aux nombreux décrets 
qui imposent parfois des changements inco-
hérents. Enfin, le danger est aussi une trop 
grande implication d’un-e enseignant-e. 
Afin d’éviter cet aspect, la concertation et 
la supervision restent nécessaires.

Pour la suite…
Le projet est en perpétuelle évolution et 

s’adapte à chaque nouveau cas, à chaque 
idée d’un professeur ou d’élèves afin de 
trouver des solutions au problème posé. Il y 
a, de plus, une volonté d’étendre le dispositif 
aux autres degrés.

Contact
M i c h e l l e  T a s i a u x  ( p r é f è t e ) :

michelle.tasiaux@brunette.brucity.be

Cette rubrique est tirée de l’étude de Juliette Bossé «Des 

projets novateurs pour l’enseignement secondaire», et a été 

rédigée à partir d’entretiens et du site Internet de l’école.

La Chouette rentrée: des élèves de première année bien accueillis! 
La première réalisation concrète autour du bien-être, au Lycée Henriette Dachsbeck, fut 

la «Chouette rentrée». Comme son nom l’indique, au moment de la rentrée scolaire, une 
série d’animations est mise en place, pendant une demi-journée, afin que les nouveaux 
élèves de première apprennent à se connaître, et découvrent leur nouvel environnement. 
En effet, on sait que la transition entre le primaire et le secondaire peut être difficile. Ainsi, 
«en lieu et en place d’une séance d’accueil où sont habituellement et essentiellement évoqués 
les règles et discours administratifs de l’école par les autorités, les élèves jouissent d’un accueil 
au cours duquel ils découvrent leur nouvel environnement, participent à l’élaboration du rè-
glement d’ordre intérieur, apprennent des exercices de relaxation et de concentration.»

La matinée se déroule en plusieurs étapes: dans un premier temps, les élèves se pré-
sentent les uns aux autres, font part de leurs attentes et de leurs craintes, avec l’objectif 
de «leur permettre de se rendre compte qu’ils ne sont pas seuls à éprouver des appréhensions, 
leur permettre de relativiser grâce à l’intervention des parrains marraines, de répondre à toutes 
leurs questions qui sont souvent causes de stress (par exemple: peut-on aller aux toilettes? 
Faut-il avoir tous ses cours tous les jours tout le temps? Où est la cour de récré? Comment se 
passe le changement de local si on a bio au local de bio? Etc.» Puis, est posée, aux élèves, la 
question: «De quoi avez-vous ou auriez-vous besoin pour vous sentir bien à l’école?». Enfin, 
a lieu la découverte du règlement d’ordre intérieur et du journal de classe, afin de rendre 
automatique son utilisation. 

Leurs parents aussi! 
Les parents ont aussi leur «chouette rentrée». Les parents présents sont accueillis par 

l’Aplyda (l’association des parents du lycée) et par des professeurs, autour d’une tasse de 
café ou de thé et de quelques biscuits. L’objectif est de rendre cette rencontre conviviale 
afin de permettre aux parents d’évacuer leur stress: «La séparation se fait en douceur, les 
parents peuvent poser toutes les questions qui les taraudent aux parents de l’association qui 
ont déjà vécu ce passage du primaire au secondaire, et aux professeurs. Un premier contact 
convivial s’établit ainsi.»
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La Ligue considère que cette 
réforme doit s’effectuer via la 
modification de la loi du 29 juin 
1983, relative à l’obligation sco-
laire, et non par la modification 
des décrets de la Communauté 
française relatifs à la fréquenta-
tion scolaire.

Il existe un large consensus 
pour l’abaissement de l’âge de 
l’obligation scolaire à 5 ans. De 
nombreux arguments militent en 
sa faveur, que n’ébranlent pas 
les réticences qui s’expriment 
ici ou là. 

La Ligue de l’Enseignement 
et de l’Éducation permanente, 
asbl, pense, cependant, que 
l’obligation à 5 ans entraînera 
plusieurs changements: sur le 
plan juridique, comme sur le 
plan des pratiques éducatives 
et de l’organisation des écoles. 
Elle considère que l’importance 
de ces changements est large-
ment sous-estimée dans le dé-
bat actuel, et qu’ils ne doivent 
pas être négligés, sous peine de 
perdre les bénéfices attendus de 
la réforme. La Ligue de l’Ensei-
gnement et de l’Éducation per-
manente s’en explique dans son 
analyse.

Bien que le changement de 
la Loi du 29 juin 1983 nécessite 
un accord au Nord et au Sud du 
pays, qui ne sera peut-être pas 
facile à atteindre, la Ligue plaide 
pour la recherche d’une majo-
rité parlementaire visant deux 
objectifs:
 - l’abaissement de l’obligation 
scolaire à 5 ans (au lieu de 6);

 - la durée de l’obligation scolaire 
portée à 13 ans (au lieu de 12).

A. Le contexte politique

1. Deux stratégies possibles

La Loi du 29 juin 1983 relative 
à l’obligation scolaire fixe le dé-
but, la fin, la durée et l’étendue 
de l’obligation (à temps plein 
ou à mi-temps). Pour rappel, 
la fixation de la durée de l’obli-
gation scolaire est une compé-
tence fédérale (article 127 de la 
Constitution). Il s’agit d’une com-
pétence résiduaire dans l’ensei-
gnement, lequel a été commu-
nautarisé le 1er janvier 1989. À 
partir de cette date, ce sont les 

Communautés qui ont légiféré 
dans toutes les matières liées à 
l’obligation scolaire: application 
et contrôle du respect de la Loi 
(inscription, fréquentation, exclu-
sion), organisation des organes 
chargés de l’obligation scolaire 
(inspection chargée du contrôle 
du niveau scolaire, service de 
contrôle de l’obligation scolaire, 
commission de l’enseignement 
à domicile, de validation des 
formations reconnues, etc.), 
dérogations à l’obligation (éta-
blissements scolaires étrangers, 
enseignement spécialisé, ensei-
gnement à domicile), critères 
à respecter pour les formations 
dans le cadre de l’enseignement 
obligatoire à temps-partiel, etc.

Dans ce contexte, deux stra-
tégies de réforme sont possibles:
 - soit modifier la Loi du 29 juin 
1983;

 - soit modifier les décrets de la 
Communauté française relatifs 
à la mise en œuvre de l’obliga-
tion, sans changer, donc, l’âge 
de l’obligation scolaire, mais en 
prenant des mesures incitatives, 

Pour l’abaissement de 
l’âge légal de l’obligation 
scolaire à 5 ans
La Ligue de l’Enseignement et de l’Éducation permanente, asbl, est favorable à 

l’abaissement de l’âge légal de l’obligation scolaire à 5 ans.

Dossier réalisé par Patrick Hullebroeck, Juliette Bossé, Marie Versele et Guérand Gautier

ANALYSE
ABAISSER L’ÂGE DE L’OBLIGATION A 5 ANS EN MODIFIANT 
LA LOI DU 29/6/1983
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pour augmenter la fréquentation de l’école 
maternelle, notamment par l’accompagne-
ment des parents qui n’auraient pas inscrit 
leurs enfants en classes maternelles, en vue 
de la première inscription en 1re année 
primaire.

2. Des sensibilités diff érentes au Nord et 
au Sud du pays 

Modifier la Loi du 29 juin 1983 est la solu-
tion qui entraine le résultat le plus clair, mais 
elle suppose un accord politique au niveau 
fédéral. Or, les sensibilités ne sont pas les 
mêmes au Nord et au Sud du pays.

a) En Flandre

En Flandre, l’Open VLD, Groen et la NVA 
sont favorables à l’avancement de l’âge légal 
à 5 ans; le PVDA vise l’abaissement de l’obli-
gation à 3 ans; le Spa ne fait pas de l’abaisse-
ment une priorité, il y est, sans doute, plutôt 
favorable, mais le point n’apparaissait pas 
dans son programme pour les dernières élec-
tions de mai 2014); le CD&V n’en veut pas. 
Ce qui explique que l’accord de gouverne-
ment de la Flandre n’aborde le sujet qu’indi-
rectement: le gouvernement a pour objectif 
d’amener le maximum possible d’enfants à 
fréquenter l’école maternelle dès l’âge de 3 
ans, via des mesures incitatives, et, en particu-
lier, en lançant un appel via les Maisons d’en-
fants. (Regeerakkoord Vlaamse Regering, p. 
97)

Sur le plan des pouvoirs organisateurs, 
le GO (Gemeenschapsonderwijs), l’ensei-
gnement organisé par la Communauté fla-
mande, s’est clairement positionné, dans 
son Mémorandum pour les élections de mai 
2014, en faveur de l’obligation scolaire à 5 
ans. L’enseignement catholique flamand se 
montre, au contraire, circonspect, voire hos-
tile à l’idée.

b) En Fédération Wallonie-Bruxelles

Du côté francophone, tous les partis dé-
mocratiques sont favorables à l’avancement 
à 5 ans, mais les stratégies divergent. Tandis 
que le MR, les FDF et Ecolo défendent des 
propositions de lois au niveau fédéral, le PS et 
le cdH soutiennent une résolution pour que 
le gouvernement fédéral se saisisse du pro-
blème, tout en cherchant une solution au sein 
de la Communauté française, via le contrôle 
de la fréquentation scolaire et des mesures 
incitatives.

Le Gouvernement de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles (majorité PS - cdH) joue, 
en quelque sorte, sur les deux tableaux, à 
petits pas. C’est ainsi que la Déclaration de 
Politique communautaire (DPC) prévoit, sur 
ce sujet, l’interpellation du gouvernement fé-
déral et des mesures au sein de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles: «La fréquentation précoce 
de l’école favorise l’intégration dans l’école et, 
partant, la réussite des élèves. Le Gouvernement 
veillera donc à:
• défendre au niveau fédéral l’obligation sco-

laire à partir de minimum 5 ans et étudiera 
l’instauration d’une durée minimale de fré-
quentation scolaire en maternelle comme 
condition d’inscription en 1re primaire; 

• encourager la sensibilisation des parents à 
l’importance, tant pour l’enfant lui-même 
que pour la bonne organisation des activités 
pédagogiques, d’une fréquentation régulière 
en maternelle.» (DPC, p. 19)

3. Des initiatives parlementaires 

a) Au plan fédéral:

Plusieurs propositions de lois ont été dépo-
sées récemment.
 - Proposition de Loi modifiant la loi du 29 juin 
1983 concernant l’obligation scolaire, abais-
sant l’âge de début de l’obligation scolaire 
déposée par M. Olivier Maingain et Mme 
Véronique Caprasse le 26 août 2014.  
   Contenu: avance-
ment de l’obligation à 3 ans, avec une évo-
lution progressive en trois années scolaires 
(d’abord 5, puis 4, puis 3 ans).

 - Proposition de Loi modifiant la loi du 29 juin 
1983 concernant l’obligation scolaire, abais-
sant l’âge du début de l’obligation scolaire 
à 5 ans, déposée par MM. Marcel Cheron, 
Kristof Calvo et consorts le 7 mai 2015.  
   Contenu: durée 
de l’obligation scolaire, 13 ans (au lieu de 
12), commençant à 5 ans.

 - Proposition de Loi modifiant la loi du 29 
juin 1983 concernant l’obligation scolaire 
afin d’instaurer l’obligation scolaire à partir 
de l’âge de 5 ans, déposée par MM. Patrick 
Dewael et consorts, du 12 mai 2015. 
Contenu: durée de l’obligation scolaire, 13 
ans (au lieu de 12), commençant à 5 ans.

b) Au plan de la Communauté française:

Plusieurs initiatives ont également été 
prises au parlement de la Communauté 
française.
 - Proposition de Décret encourageant les 
inscriptions dans l’enseignement maternel, 
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déposée par MM. Pierre-Yves 
Jeholet et Jean-Luc Crucke, 
Mmes Françoise Bertieaux et 
Florence Reuter, du 29 janvier 
2015.     
Contenu: la proposition n’a pas 
pour but d’avancer l’âge de 
l’obligation scolaire, mais d’in-
former les parents des enfants 
de 3 à 5 ans, qui ne sont inscrits 
dans aucun établissement sco-
laire, sur les avantages liés à la 
fréquentation d’une école, et 
de les accompagner dans des 
démarches d’inscription. Des 
modules gratuits de formation 
sur le fonctionnement de l’en-
seignement et des modules sur 
la langue de l’enseignement se-
ront organisés, à charge de la 
Communauté française.

 - Proposition de résolution rela-
tive à l’obligation scolaire, dé-
posée par Mmes Marie-Martine 
Schyns, Mathilde Vandorpe, 
Caroline Désir et M. Jean-
Pierre Denis, le 1er avril 2015. 
Contenu: demande, au gouver-
nement de la CF, d’inciter le 
gouvernement fédéral à modi-
fier l’obligation scolaire à 5 ans; 
d’examiner la possibilité d’ins-
taurer lui-même une obliga-
tion de fréquentation minimale 
en maternelle comme condi-
tion à l’inscription en primaire; 
de prévoir la possibilité d’une 
demande motivée de déroga-
tion par les parents; dans le cas 
de l’octroi d’une dérogation, 
le CPMS serait chargé d’une 
mission d’accompagnement 
individualisé.
Par ailleurs, la Commission 

de l’enseignement du Parlement 
consulte les constitutionnalistes. 
Ont déjà été rencontrés durant 
le printemps 2015: Christian 
Behrendt, Marc Verdussen et 
Mathias El Berhoumi. Les pro-

chaines consultations sont pré-
vues en octobre (avec notam-
ment Marc Uyttendaele et des 
experts du Nord du pays). 

B. Les arguments pour et 
contre l’abaissement de 
l’âge de l’obligation

1. Les arguments «contre»

a) La liberté du chef de famille

Les arguments philosophiques 
traditionnels invoquent la liberté 
du chef de famille et l’importance 
de l’éducation familiale. 

Le secrétaire général du 
VVKBaO (l’association des pou-
voirs organisateurs de l’ensei-
gnement fondamental catho-
lique flamand), Mark Van den 
Brande, s’est ainsi exprimé dans 
le Standaard du 15 janvier 2014 
pour indiquer qu’il ne lui sem-
blait pas utile de légiférer en la 
matière, compte tenu du fait que 
98% des enfants de 5 ans étaient 
déjà à l’école maternelle. Il in-
voquait, en outre, qu’il n’y a pas 
d’obligation scolaire en Belgique, 
mais seulement une obligation 
d’éduquer, ce qui explique que 
l’enseignement à domicile est au-
torisé. C’est ce point de vue qui 
est repris par la coupole de l’en-
seignement catholique du Nord 
du pays.1 

Pour sa part, la Ligue de l’En-
seignement et de l’Éducation 
permanente, asbl, considère 
qu’il faut distinguer les finali-
tés de l’éducation et celles de 
l’instruction.

L’éducation, lorsqu’elle s’ef-
fectue dans la famille, permet 
la transmission des convictions 
familiales, tandis que les acti-
vités éducatives à l’école per-
mettent de découvrir les autres 

systèmes de valeurs et la diver-
sité des opinions. L’obligation 
scolaire renvoie, quant à elle, 
plus directement, à un objectif 
d’instruction. Celle-ci suppose 
une activité systématique d’en-
seignement, effectuée par des 
professionnels, formés pour faci-
liter les apprentissages et donner 
accès aux jeunes à l’ensemble 
des savoirs. Tandis que dans le 
domaine de l’éducation, l’ac-
tion de la famille est première, 
et celle de l’école, seconde, au 
moins chronologiquement, dans 
le cas de l’instruction, l’ensei-
gnement occupe la première 
place, tandis que la contribution 
des parents vient davantage en 
soutien de la formation scolaire. 
L’objectif de l’obligation scolaire 
est l’instruction pour tous. Elle est 
émancipatrice.

Les parents qui choisissent 
d’éduquer leurs enfants à domi-
cile les privent des deux atouts 
de la scolarisation. Ils les privent, 
d’abord, de l’immense apport 
qu’est la socialisation à l’école. 
En les retranchant de la vie so-
ciale, ils réduisent leurs chances 
de les voir s’intégrer facilement, 
plus tard, dans la société. Ils les 
privent, ensuite, des multiples 
compétences que seule une 
école peut réunir en son sein, 
au service de la formation des 
jeunes. 

b) Les arguments écono-
miques et d’ordre matériel

Comment financer l’obli-
gation scolaire en 3e mater-
nelle, alors que les budgets de 
la Communauté française ne 
sont pas extensibles? Comment 
accueillir tous les enfants, alors 
que les écoles sont prises d’as-
saut par de (déjà) trop nom-

Moins un enfant a fréquenté l’enseignement 
maternel, plus grands sont les risques, dans la suite de sa 
scolarité, d’échec scolaire.
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breux élèves suite au «boom» 
démographique?

Le surcoût lié à l’abaissement 
de l’obligation scolaire devrait 
être marginal car, d’ores et déjà, 
plus de 98 % des enfants de 5 
ans fréquentent régulièrement 
l’école maternelle. En ce qui 
concerne les locaux et le maté-
riel, c’est une situation à exami-
ner plus finement, et au cas par 
cas. Cette préoccupation fait 
partie des points d’attention ré-
pertoriés par la Ligue (voir infra), 
dans la mesure où la situation 
pourrait beaucoup varier d’une 
commune à l’autre, voire, par-
fois, d’un quartier à l’autre.

c) Les arguments 
psychologiques

C e r t a i n s  o b s e r v a t e u r s 
craignent que les enfants soient 
trop jeunes pour être soumis à 
l’obligation scolaire, et pensent 
qu’il faut, compte tenu de leur 
niveau de maturation physique, 
affectif et intellectuel, donner 
plus de souplesse à la fréquen-
tation scolaire en 3e maternelle.

Le fait que les caractères de 
la petite enfance seraient in-
compatibles avec la régularité 
et la durée de la présence à 
l’école, induite par l’obligation 
scolaire, n’est pas corroboré, ni 
sur le plan scientifique, ni par 
l’expérience actuelle des en-
fants présents en 3e maternelle. 
Il reste que les règles à appli-
quer pour le contrôle de l’obli-
gation scolaire pourraient être 
assouplies pour les enfants de 5 
ans. C’est également un point 
d’attention de la Ligue de l’En-
seignement (voir infra), mais ce 
n’est pas un argument véritable 
contre l’abaissement de l’âge de 
l’obligation scolaire.

d )  L e s  a r g u m e n t s 
pédagogiques

Abaisser l’âge de l’obligation 
pourrait avoir comme effet de 
faire de la 3e maternelle une 
sorte de pré-première année 
primaire, privant les enfants 

d’un temps de maturation, au 
service d’objectifs cognitifs, da-
vantage caractéristiques du 1er 
degré primaire que de l’école 
maternelle ou d’un jardin d’en-
fant. Ce risque existe et doit 
donc constituer un point d’at-
tention accompagnant la ré-
forme (voir infra). L’expérience 
de l’enseignement par cycle, 
en particulier du 5/8, montre, 
cependant, qu’il est tout à fait 
possible, et avec profit pour les 
enfants, de réunir des enfants 
de 5 à 8 ans dans des groupes 
verticaux, les plus jeunes profi-
tant de l’exemple et de l’activité 
des plus âgés, les plus grands, 
de la présence et de la respon-
sabilité qu’ils ont vis-à-vis des 
plus petits. La réussite du 5/8 
est un argument qui plaide en 
faveur de l’abaissement de l’âge 
de l’obligation scolaire.

2. Les arguments «pour»

Les arguments en faveur de 
l’abaissement de l’âge de l’obliga-
tion scolaire sont très nombreux 
et font consensus, aussi bien au-
près des experts que des orga-
nismes internationaux ou belges.

a) La préparation aux ap-
prentissages du 1er degré du 
primaire

Ils sont fondamentalement 
basés sur l’idée que l’échec 
et l’inégalité scolaires com-
mencent très tôt, avant même 
l’obligation scolaire, et qu’il faut 
scolariser tous les enfants, dès 
les classes maternelles, pour 
qu’ils soient prêts à effectuer 
les apprentissages du 1er degré 
du primaire. De nombreuses 
études montrent, en effet, que 



n° 116 | octobre 2015 éduquer 19

moins un enfant a fréquenté l’enseigne-
ment maternel, plus grands sont les risques, 
dans la suite de sa scolarité, d’échec sco-
laire. L’objectif d’une telle réforme est donc 
l’augmentation de la réussite scolaire.

Les activités proposées dans les classes 
maternelles concernent de multiples as-
pects, qui préparent les enfants à la suite de 
leur scolarité, et, en particulier, renforcent 
leur capacité à effectuer les apprentissages 
du 1er degré primaire: 
 - la socialisation et l’intégration dans le 
groupe;

 - l ’ appren t i s sage  de  l a  l angue  de 
l’enseignement;

 - des contacts répétés avec la culture écrite;
 - le développement de la dextérité ma-
nuelle, prémisse de l’apprentissage de 
l’écriture, et des compétences de base 
dans le domaine de l’éducation phy-
sique, de l’évolution dans l’espace, de la 
créativité;

 - le plaisir de la découverte et de l’appren-
tissage dans un environnement stimulant 

et plus varié que celui offert dans la seule 
vie familiale.

b) La visée égalisatrice et émancipatrice

De nombreuses études et statistiques 
montrent que les enfants qui ne fréquentent 
pas l’école maternelle sont aussi, significative-
ment, ceux que l’on retrouve plus tard dans 
les chiffres de l’échec scolaire. Une partie 
des enfants qui ne fréquentent pas l’école 
maternelle est confrontée à des problèmes 
de santé, mais il peut également s’agir d’en-
fants d’origine étrangère, qui ne parlent pas 
nécessairement le français à la maison, ou 
de milieux sociaux peu favorisés. Dans ces 
conditions, l’obligation à 5 ans possède une 
vertu égalisatrice, susceptible de corriger ou 
de limiter les effets des inégalités de départ. 
De ce point de vue, il s’agit:
 - de faciliter l’intégration sociale (passage 
de l’environnement familial au contexte 
scolaire);

 - de faciliter le contact avec la culture scolaire 
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(organisation, langage, règles, etc.);
 - de compenser les éventuelles faiblesses liées 
au faible niveau socioculturel de l’environ-
nement familial et de repérer rapidement les 
difficultés dans les apprentissages. 

c) La continuité du parcours scolaire

La césure entre les niveaux maternel, pri-
maire, secondaire et supérieur de l’enseigne-
ment est un défi pour tout système scolaire. 
Comment, en effet, améliorer la continuité 
des apprentissages, et s’assurer que le résul-
tat atteint, au terme d’un degré, corresponde 
adéquatement aux acquis qui sont nécessaires 
pour suivre l’enseignement du degré qui suit?

Le problème du passage harmonieux de 
l’enseignement maternel à l’enseignement pri-
maire a été, pour une part, résolu via l’organi-
sation par cycle, dans des groupes verticaux 
comme le 5/8. La difficulté actuelle est que ces 
groupes sont composés d’enfants qui sont en 
âge d’obligation et d’autres qui ne le sont pas.

À l’avenir, pour les écoles qui, de manière 
autonome, organisent de l’enseignement 
maternel ou de l’enseignement primaire, la 
question sera celle de savoir s’il faudra, avec 
l’obligation à cinq ans, maintenir la troisième 
maternelle avec les deux premières années 
maternelles ou, préférentiellement, la lier aux 
écoles qui organisent le 1er degré du primaire. 

C. Les points d’attention

La question de la continuité des appren-
tissages, et les implications organisationnelles 
de celle-ci, montrent que l’abaissement de 
l’âge de l’obligation à 5 ans pose un certain 
nombre de problèmes pratiques, dont il ne 
faut sous-estimer, ni l’importance, ni les effets. 
Ces problèmes doivent constituer autant de 

points d’attention. Mais il ne faut pas davan-
tage sous-estimer les modifications décrétales, 
exécutives et administratives qui résulteront 
de l’obligation à 5 ans.

1. Les cours de morale et de religion

L’article 24, §1 de la Constitution prévoit 
que les écoles organisées par les pouvoirs 
publics offrent le choix entre l’enseignement 
d’une des religions reconnues et de la morale 
laïque.2 L’article 24, §3 indique, par ailleurs, 
que tous les enfants soumis à l’obligation sco-
laire ont droit à une éducation morale ou re-
ligieuse, à charge de la communauté.3

À moins de modifier le texte constitution-
nel, il en résulte que les cours de religion et 
de morale non confessionnelle devront être 
organisés en troisième maternelle.

2. L’enseignement spécialisé

L’article 2, § 5 de la loi du 29 juin 1983 re-
lative à l’obligation scolaire prévoit que les 
obligations en matière de scolarité obligatoire 
sont satisfaites quand l’enfant suit l’enseigne-
ment spécialisé dispensé conformément au 
décret du 3 mars 2004 organisant l’enseigne-
ment spécialisé.

Tel qu’il est rédigé, l’abaissement de l’âge 
de l’obligation scolaire implique de pouvoir 
accueillir, dès la 3e maternelle, les enfants qui 
en ont besoin, dans un enseignement mater-
nel spécialisé. Sera-t-il possible de répondre 
partout à cette nouvelle disposition?

3. L’enseignement à domicile

L’article 2, § 6 dispose que l’enseignement 
dispensé à domicile, conformément au dé-
cret du 25 avril 2008 fixant les conditions pour 
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pouvoir satisfaire à l’obligation scolaire en 
dehors de l’enseignement organisé ou sub-
ventionné par la Communauté française, sa-
tisfait à l’obligation scolaire.

Il en résulte que plusieurs dispositions 
devront être modifiées et complétées en 
ce qui concerne le rôle et la mission de la 
Commission de l’enseignement à domicile 
(art. 5 à 10 du 25 avril 2008), le contrôle du 
niveau des études et la certification.

Le contrôle du niveau des études s’effec-
tue en référence aux socles de compétences 
et aux missions de l’enseignement obliga-
toire, définies dans les articles 6 et 12 du dé-
cret «Missions» du 24 juillet 1997 pour l’ensei-
gnement maternel. Mais qu’en sera-t-il de la 
certification (art. 18 du décret du 25/4/2008: 
faudra-t-il prévoir une certification à la fin du 
maternel? Selon quelles modalités?

4. L’enseignement dans des 
établissements non organisés ou 
subsidiés par la Communauté française

(article 3 du décret du 25/4/2008 fixant 
les conditions pour pouvoir satisfaire 
à l’obligation scolaire en dehors de 
l’enseignement organisé ou subventionné 
par la Communauté française).

Quelle sera la situation des enfants dont 
les parents souhaitent inscrire leurs enfants 
dans des établissements qui ne sont ni orga-
nisés, ni subventionnés par la Communauté 
française? Songeons, par exemple, aux éta-
blissements anglophones ou dont le statut est 
de nature internationale. Ces écoles offrent-
elles également un enseignement maternel? 
Celui-ci devra-t-il faire l’objet d’une nouvelle 
agréation?

5. Le contrôle de la fréquentation scolaire

L’arrêté de Gouvernement de la 
Communauté française du 23 novembre 
1998 relatif à la fréquentation scolaire s’ap-
plique aux établissements d’enseignement 
primaire et secondaire ordinaires et spéciali-
sés. Il ne concerne pas l’enseignement mater-
nel. Cet arrêté porte sur la tenue du registre 
des présences et des absences et sur la ma-
nière d’effectuer le comptage. Il détermine 
les absences justifiées et celles qui ne le sont 
pas ainsi que la notion de retard.

Quelles seront, par ailleurs, les dispositions 
adoptées pour le contrôle de la fréquentation 
en 3e maternelle? Seront-elles de la même 
nature que celles qui portent sur l’enseigne-
ment primaire, et qu’on trouve dans l’article 
10 de l’Arrêté Royal du 20 août 1957 portant 
coordination des lois sur l’enseignement pri-
maire? Celui-ci prévoit que lorsqu’un élève 
a neuf demi-jours d’absence injustifiée, le di-
recteur le signale, au plus tard le premier jour 
ouvrable qui suit, au Service du contrôle de 
l’obligation scolaire. Chaque demi-jour d’ab-
sence injustifié supplémentaire lui est ensuite 
signalé à la fin de chaque mois. 

Sur le plan répressif, dès réception du 
premier signalement, le Service du contrôle 
informe les chefs de famille en défaut qu’ils 
seront dénoncés au Procureur du Roi en cas 
de nouveau manquement durant l’année 
scolaire en cours. L’élève mineur fréquen-
tant l’enseignement fondamental ayant plus 
de vingt demi-journées d’absence injustifiée 
peut faire l’objet d’un signalement au conseil-
ler de l’Aide à la jeunesse. 

Les agents de la police ont également pour 
mission de conduire, ou de faire conduire, à 
leur école les élèves soumis à l’obligation sco-
laire qu’ils rencontrent, vagabondant dans les 
rues ou les champs pendant les heures de 
classe. Au cas où l’un de ces enfants ne serait 
inscrit dans aucune école, les agents de po-
lice dressent un procès-verbal et l’envoient 
immédiatement au Procureur du Roi de l’ar-
rondissement judiciaire. Celui-ci peut saisir 
par réquisition le Tribunal de la Jeunesse aux 
fins d’intervention. 

6. Les socles de compétences de la 3e 

maternelle

Afin d’éviter une sorte d’aspiration des 
objectifs pédagogiques de la 3e maternelle 
vers les exigences spécifiques du 1er degré 
primaire, il sera peut-être souhaitable de 
repréciser les socles de compétences spéci-
fiques visés dans la 3e année maternelle, en 

particulier s’ils devaient servir à une forme de 
certification à la fin de la 3e maternelle. 

7. Conditions matérielles et fi nancières

L’implication de l’abaissement de l’âge de 
l’obligation scolaire sur la situation des écoles 
maternelles dont les bâtiments sont distincts 
d’une école primaire devra être examinée. 

De même, la capacité d’accueil en classe 
maternelle devra être questionnée pour évi-
ter, en particulier dans certaines communes 
urbaines, des difficultés d’organisation liées 
à des locaux trop exigus pour un nombre 
d’enfants en obligation scolaire, devenu trop 
important.

Le Bureau exécutif de la Ligue de l’Enseignement et de l’Édu-

cation permanente, asbl

Le 7 septembre 2015

(Texte rédigé par Patrick Hullebroeck, directeur)

1. «In zijn Memorandum 2014 pleit het GO! voor 

een verlaging van de leerplicht naar 5 jaar, zo 

meldden verschillende media. VVKBaO stelt zich 

daar vragen bij. Marc Van den Brande, secretaris-

generaal van het VVKBaO, verwoordt het in De 

Standaard (15/1/2014) zo: «98 procent van de 

vijfjarigen gaat al naar de derde kleuterklas. Is zo’n 

algemene maatregel dan wel nodig?» VVKBaO 

meent dat de overheid in kaart zou moeten 

brengen welke kleuters nog niet naar school 

gaan en zou moeten proberen hen via gerichte 

maatregelen te bereiken. Dat leerplicht een 

federale materie is, maakt een verlaging ervan 

een complexe zaak. Bovendien zal de ingreep 

de overheid geld kosten, want er moet dan ook 

een levensbeschouwelijk vak ingericht worden. 

Ten slotte nog dit: België kent leerplicht, geen 

schoolplicht. Dat betekent dat een ouder ervoor 

kan kiezen om zijn kleuter thuisonderwijs te 

geven. Hoe zal de inspectie thuisonderwijs bij 

kleuters gaan controleren?», le 17 janvier 2014.

www.vvkbao.be/nieuws/de-pers-vvkbao-stelt-

zich-vragen-bij-verlaging-leerplichtleeftijd

2. «Les écoles organisées par les pouvoirs publics 

offrent, jusqu’à la fin de l’obligation scolaire, 

le choix entre l’enseignement d’une des 

religions reconnues et celui de la morale non 

confessionnelle.» (art.24, §1 de la Constitution)

3. «Tous les élèves soumis à l’obligation scolaire 

ont droit, à charge de la communauté, à une 

éducation morale ou religieuse.» (art.24, §3 de la 

Constitution)



dossier RENTRÉE 2015: L’OBLIGATION SCOLAIRE

éduquer n° 116 | octobre 201522

En Belgique, la loi du 29 juin 
1983, concernant l’obligation 
scolaire, stipule que tous les mi-
neurs, domiciliés ou résidant sur 
le territoire belge et ce, sans dis-
tinction de statut, sont soumis 
à l’obligation scolaire pendant 
une période de douze années, 
commençant à l’année scolaire 
qui prend cours dans l’année 
où il atteint l’âge de six ans, et se 
terminant à la fin de l’année sco-
laire, dans l’année au cours de la-
quelle il atteint l’âge de dix-huit 
ans. Actuellement, l’immense 
majorité des politiques, experts 
et acteurs/actrices de l’ensei-
gnement appellent à un abaisse-
ment de l’obligation scolaire à 5 
ans, c’est-à-dire, non plus au dé-
but de la primaire, mais dès la 3e 
maternelle. 

On peut alors s’interroger: en 
quoi une entrée plus précoce 
à l’école aurait-elle un impact 
positif sur le développement de 
l’enfant? Quelles compétences 
et quelles aptitudes développe 

l’école maternelle? Quel lien 
établir entre l’accès à l’école ma-
ternelle et la carrière scolaire des 
élèves? Enfin, d’un point de vue 
plus global, en quoi l’école ma-
ternelle agit-elle comme un levier 
dans la réduction des inégalités 
entre élèves, souvent liées au mi-
lieu d’origine? 

Les missions de l’école 
maternelle

Rappelons qu’en Fédération 
Wallonie-Bruxelles, c’est le dé-
cret du 24 juillet 1997, portant 
sur les missions de l’école, qui 
précise, pour l’enseignement ma-
ternel, ses objectifs spécifiques1.

Il s’agit alors de: 
 - déve lopper  l a  p r i se  de 
conscience par l’enfant de ses 
possibilités propres, et favori-
ser, à travers des activités créa-
trices, l’expression de soi; 

 - développer la socialisation; 
 - développer des apprentissages 
cognitifs, sociaux, affectifs et 
psychomoteurs; 

 - déceler les difficultés et les 
handicaps des enfants et leur 
apporter les remédiations 
nécessaires. 
Plus concrètement, l’Office 

de la Naissance et de l’Enfance, 
dans son document «Dis, c’est 
quand que je vais à l’école?»2, fait 
état des différents changements 
qui s’opèrent au moment où 
l’enfant passe du milieu d’ac-
cueil ou de la maison, à l’école 
maternelle. Les différents aspects 
sont développés ci-dessous.

Socialisation et intégration 
dans le groupe 

L’enfant passe d’une ap-
proche individuelle à une ap-
proche de groupe. Peu à peu, 
en douceur, l’enfant participe à 
la vie d’un plus grand groupe, 
apprend à vivre à son rythme et 
à en adopter les règles.

L’enfant intègre de nouveaux 
rythmes et de nouveaux repères. 
L’entrée à l’école maternelle 
contraint l’enfant à de nouveaux 

Le rôle 
psychopédagogique de 
l’école maternelle 
Depuis début 2015, toute une série de propositions ont été déposées par les 

diff érents partis, tant sur un plan communautaire que fédéral, en vue d’un 

abaissement de l’âge de l’obligation scolaire. Les arguments en ce sens ne manquent 

pas… Nombre de professionnel-le-s de l’éducation s’accordent sur l’importance 

d’une entrée précoce à l’école!

Juliette Bossé, secteur Communication
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rythmes de vie et à une nouvelle organisa-
tion du temps. 

L’enfant découvre un nouveau monde re-
lationnel. L’école maternelle constitue pour 
l’enfant un centre important de nouvelles 
relations sociales. Il y établit des contacts 
avec d’autres enfants et adultes. Petit à pe-
tit, il apprend à se voir et à vivre comme un 
parmi d’autres dans le groupe. Il découvre 
que ces autres sont ses égaux. Les conflits 
ne sont pas rares, mais ils permettent à l’en-
fant d’apprendre à contrôler ses frustrations 
et son agressivité, ainsi qu’à accepter les 
échecs. C’est justement en se confrontant 
aux autres et à leurs différences, et en obser-
vant comment ces autres s’y prennent, qu’il 
découvre peu à peu comment s’intégrer et 
se faire entendre. C’est pour lui une façon 
de faire le lien, indispensable, entre l’école 
et la maison, et d’organiser ces deux mondes 
si différents. L’enfant découvre très vite que 
les adultes ont des «vérités» diverses, et que 
les règles valables dans un milieu ne le sont 
pas forcément dans un autre.

L’enfant découvre un monde de diffé-
rences; L’école maternelle accueille tous 
les enfants, quelles que soient leurs origines 
et leurs caractéristiques. 

Acquisition de connaissances
L’enfant développe des connaissances; en 

même temps qu’elle socialise, l’école ma-
ternelle développe des connaissances. La 
vie scolaire s’insinue subrepticement, avec 
ses rythmes, ses règles, son «travail»… Les 
activités visent à la fois, et de manière équi-
librée: le développement moteur (maîtrise 
du corps, des mouvements), affectif (com-
munication, expression des émotions) et 
cognitif (comprendre, observer, poser des 
questions). Les moments de plus forte atten-
tion alternent avec les moments de détente;

L’enfant apprend en jouant; l’école ma-
ternelle permet à l’enfant d’intensifier son 
désir d’explorer et de découvrir les richesses 
du monde qui l’entoure, pour une bonne 
part, grâce au jeu. C’est en jouant que l’en-
fant va apprendre à se sentir à l’aise dans son 
corps, à affirmer ses mouvements, à inven-
ter, imaginer, créer, mais aussi vivre avec 
les autres.

Développement de l’autonomie
L’enfant développe son autonomie; 

il s’éloigne du milieu familial protecteur 
pour pénétrer dans un espace inconnu, où 
il est confronté à d’autres fonctionnements, 
d’autres modèles et d’autres styles de rela-
tions que ceux auxquels il est habitué.

L’enfant conquiert de nouveaux espaces. 
En entrant à l’école, l’enfant sort de son uni-
vers habituel pour se retrouver plongé dans 
l’inconnu de nouveaux espaces (une classe, 
une cour de récréation, un réfectoire…), 
dans lesquels il est désormais appelé à pas-
ser une tranche importante de vie.

L’apprentissage du langage 
L’apprentissage du langage est, sans nul 

doute, une composante forte de l’école ma-
ternelle. Rappelons que, «si la langue est un 
objet social et culturel, le langage désigne une 
fonction humaine qui a une triple dimension: 
psychologique, sociale et cognitive. À l’école, 
le terme de langage recouvre deux réalités 
complémentaires: 
 - le langage est essentiel pour le développe-
ment de l’enfant et pour tous ses appren-
tissages puisque c’est une dimension, et 
souvent une condition, de l’acquisition de 
nombreuses autres compétences; 

 - il est aussi permanent, intégré à toutes les 
activités et à la vie de l’enfant dans l’école 
parce qu’il s’acquiert en situation»3.
En effet, toujours selon l’ONE: «A l’école 

maternelle, on apprend tout d’abord à 
bien parler pour se faire comprendre, 
poser des questions, se raconter. 
C’est en parlant et en entendant 
parler qu’on apprend à parler et 
à structurer ses idées. (…) Les 
enfants sont très attentifs 
aux mots que les adultes 
utilisent, adorent en 
apprendre de nou-
veaux et jongler 
avec eux. Le goût 
de l’écrit (traces 
graphiques, 
d e s s i n s ,  t e x t e s , 
livres) s’acquiert très tôt. 
L’instituteur peut faire dé-
couvrir aux petits ses nom-
breuses 
formes 
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et fonctions, et les plaisirs (d’imagination, 
d’amusement, de connaissances,..) qu’il peut 
procurer.» 

Un lien entre l’échec scolaire et une 
entrée tardive à l’école

Ces compétences, aptitudes et attitudes, 
développées par l’école maternelle, auront 
un impact fort sur la carrière scolaire de 
l’enfant. Plus l’entrée est précoce, plus les 
chances de réussite s’accroissent.

Les résultats de diverses études4, menées 
par Jean- Paul Caille en France, vont dans 
ce sens: «Plus l’enfant a été scolarisé jeune et 
plus ses chances d’accès au CE2 (équivalent 
de la 3e primaire) sans redoublement appa-
raissent élevées. […] Un tel parcours scolaire 
s’observe parmi 88 % des enfants entrés à 
l’école maternelle à 3 ans et ne concerne plus 
que 77 % de ceux qui n’y ont accédé qu’à 
quatre ans ou plus. […] Mais une seconde 
conclusion se dégage de ces données. Le cli-
vage de réussite se dessine nettement entre les 
élèves entrés à 3 ans et ceux qui n’ont accé-
dé à l’école maternelle qu’à 4 ans et plus: 11 
points séparent les taux d’accès sans redou-
blement au CE2 des deux catégories d’élèves, 
et les redoublements du CP (équivalent de la 
1re primaire) ou du CE1 (équivalent de la 2e 
primaire) sont presque deux fois plus fréquents 
parmi les enfants entrés le plus tardivement à 
l’école maternelle». L’école maternelle apprend 
donc à l’enfant à «devenir élève».

L’école maternelle contre les inégalités 
liées au milieu social 

Dans son analyse «École maternelle, 
pauvreté et diversité culturelle»5, initiée 
par la Fondation Roi Baudouin, Véronique 
Degraef évoque le fait «qu’une des causes 
d’échec souvent relevée dans les études me-
nées en Europe est, sans conteste, le manque 
de connaissance de la langue d’enseignement, 
qu’il s’agisse d’une méconnaissance du fran-
çais, parlé ou écrit, ou d’un manque d’habileté 
de lecture et de compréhension.»

Ainsi, l’auteure préconise «une prise en 
charge précoce en école maternelle pour les 
élèves étrangers ou issus de l’immigration aux-

quels elle permet sans doute une appropriation 
plus rapide et plus efficace de la langue et de la 
culture de leur pays d’accueil».

La Commission européenne va aussi 
dans ce sens: «L’enseignement préscolaire a 
le taux de retour le plus élevé de tout le conti-
nuum d’apprentissage tout au long de la vie, 
en particulier chez les personnes les plus défa-
vorisées, et un manque d’investissement dans 
l’apprentissage précoce débouche sur la néces-
sité de prendre des mesures correctives nette-
ment plus onéreuses à des étapes ultérieures 
de la vie. C’est pourquoi elle incite les États 
membres à faire de l’éducation préscolaire un 
enjeu prioritaire». 

L’école maternelle pour toutes et tous, 
oui mais encore...

Si le rôle de l’école maternelle est re-
connu dans le développement de l’enfant, 
dans le déroulement de la carrière scolaire 
de l’élève, et dans la réduction des inégali-
tés liées au milieu d’origine, restent encore 
plusieurs aspects que nous pourrions encore 
développer…

Faut-il abaisser l’obligation scolaire à 3 
ou 5 ans? Faut-il «obliger» ou «encourager» 
les parents à inscrire leurs enfants en ma-
ternelle? Faut-il instaurer une fréquentation 
de l’école à mi-temps ou à temps plein, ou 
faut-il, à l’instar de ce que propose la Ligue 
des Familles, instaurer une obligation pro-
gressive, à mi-temps les premières années, 
puis à temps complet en 3e année? 

Par ailleurs, comment évoquer une obli-
gation d’inscription en maternelle sans in-
terroger le manque de places et la ques-
tion des moyens... Rappelons les propos de 
Frédérique Mawet, secrétaire générale de 
CGé (ChanGements pour l’égalité), pour qui 
il faut baisser les normes d’encadrement: «Il 
n’est pas possible d’avoir 25 voire 28 enfants 
face à soi, s’ils ne maitrisent pas la langue…»6. 

Et quid de la formation des ensei-
gnant-e-s? Évoquons alors, à nouveau, les 
propos de Véronique Degraef: «L’école ma-
ternelle est un formidable outil d’intégration et 
de lutte contre l’échec scolaire: ses intervenants 
jouent un rôle clé pour soutenir le développe-

C’est en jouant que l’enfant va apprendre à se 
sentir à l’aise dans son corps, à affirmer ses 
mouvements, à inventer, imaginer, créer, mais aussi 
vivre avec les autres.
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ment cognitif, affectif, social et psychomoteur 
de tous les enfants. Ce rôle est particulièrement 
déterminant pour les enfants dont le parcours 
est menacé par des désavantages socio-écono-
miques. Encore faut-il que les enseignants et 
enseignantes de l’école maternelle soient sensi-
bilisés et adéquatement préparés, dès leur for-
mation initiale, à relever les nouveaux défis 
liés à la précarisation croissante des familles.»7 

De même, comment endiguer le phé-
nomène de surreprésentation des femmes 
dans les échelons bas de l’enseignement, 
«qui s’inscrit dans une hiérarchie globale du 
système scolaire, traversée par des inégalités 
hommes-femmes dans l’emploi, ce qui est en 
contradiction avec l’idéal de démocratisation 
de l’enseignement», et qui plus est «contribue 
à reproduire, chez les toutes jeunes généra-
tions, des stéréotypes sexistes sur le travail des 
femmes»8?

Se pose aussi la question des «dérives» 
dans l’enseignement maternel, pointées 
dernièrement par Lucile Barberis de l’Asso-
ciation Générale des Enseignants de l’École 
Maternelle9 pour qui il existe «une tendance 
à ne privilégier que ce qui concerne l’appren-
tissage scolaire du ‘lire, écrire et compter’, au 
détriment d’autres domaines essentiels du pro-
gramme, spécifiques à l’école maternelle: la 
création, la libre exploration, les expériences 
sensorielles, l’imagination, le vivre-ensemble 
(…) ainsi qu’une tendance à accélérer les 
apprentissages.» 

Voici des enjeux, parmi d’autres, qui 
doivent être pris en compte, ces prochaines 
années, pour que l’école maternelle rem-
plisse au mieux son rôle de développement 
des compétences personnelles, sociales et 
citoyennes de chaque enfant, ainsi que le 
stipule l’article 12 du décret «Missions».

1.  Article 12 du décret Missions.

2.  Dossier pédagogique de l’ONE réalisé dans le 

cadre de la campagne “Accompagner l’entrée à 

l’école maternelle”.

3.  Le langage à l’école maternelle, Ressources 

pour faire la classe, Réseau de Création et 

d’accompagnement pédagogique (CANOPE).

4.  Scolarisation à 2 ans et réussite de la carrière 

scolaire au début de l’école élémentaire, Jean-Paul 

CAILLE, Éducation & formations - n° 60 - juillet-

septembre 2001.

5.  École maternelle, pauvreté et diversité culturelle, 

Mieux préparer les futurs instituteurs et institutrices 

préscolaires au soutien des enfants de milieux 

précarisés, Véronique DEGRAEF, Fondation Roi 

Baudoin, 2014.

6.  RTBF, 28 avril 2015.

7.  École maternelle, pauvreté et diversité culturelle, 

Mieux préparer les futurs instituteurs et institutrices 

préscolaires au soutien des enfants de milieux 

précarisés, op. cit.

8.  L’Observatoire belge des inégalités, 20 février 

2015.

9.  www.ageem.fr

Une moindre fréquentation de l’école 
maternelle par les enfants issus de 
familles en insécurité de vie
Pour l’ensemble des élèves de la Fédération Wallonie-Bruxelles, Bernard Delvaux de l’UCL1 
évoque des taux de scolarisation en maternelle de l’ordre de 91.6% à 3 ans, de 95.3% à 4 ans 
et de 96.1% à 5 ans. Pour la Région de Bruxelles-Capitale, on notait qu’en 2008-2009, 96.9% 
des enfants, âgés de deux ans et demi à cinq ans compris, étaient inscrits dans une école 
maternelle. Pour la Wallonie, la ministre de l’Enseignement obligatoire avançait, pour 2012, 
les chiffres de 85% d’enfants de moins de 6 ans scolarisés en école maternelle. 
Si actuellement, la fréquentation de l’école maternelle est déjà intégrée comme norme sco-
laire, c’est justement chez les populations où l’école pourrait encore jouer un rôle d’ascen-
seur social que l’on observe une moindre fréquentation de ce niveau du cursus.
Diverses sources2 font état d’une proportion d’environ 36% d’enfants issus de familles d’ori-
gine étrangère, âgés entre 2,5 et 3 ans, qui ne fréquenteraient pas l’école maternelle. 
Quelles sont les raison invoquées? L’Ufapec3 met en avant «une situation de pénurie, tant en 
crèche, que dans l’enseignement maternel, causée par le boom démographique bruxellois qui a 
des effets pervers sur la fréquentation scolaire maternelle de bon nombre d’enfants, et spécia-
lement ceux issus de milieux défavorisés. […] En outre, on constate également une tendance à 
retarder l’âge d’entrée à l’école maternelle au-delà de 3 ans. En effet, les enfants qui libéraient 
leur place en crèche dès 2,5 ans l’occupent désormais plus longtemps parce qu’ils sont plus rare-
ment autorisés à entrer à l’école maternelle. Ce report occasionne un coût pour les familles qui 
supportent plus longtemps le coût des crèches alors que l’école est gratuite.» 
L’ONE avance d’autres explications. Malgré une volonté forte des parents en insécurité 
de vie d’inscrire leurs enfants à l’école, dès la maternelle, plusieurs facteurs viennent les 
dissuader: une exclusion sociale qui se répercute au niveau du rythme de vie et empêche 
les parents de suivre le rythme et les horaires de l’école, un surinvestissement au niveau de 
l’enfant pour palier un sentiment de perte d’utilité sociale, des freins financiers, parfois le 
manque d’hygiène lié aussi à des difficultés financières, la notion d’apprentissage, dès la 
première maternelle, pas toujours perçue (les activités effectuées semblent être considé-
rées comme occupationnelles)…
Comment encourager alors les familles en insécurité de vie à inscrire leurs enfants en ma-
ternelle? Sur le sujet, l’UFAPEC avance une série de propositions: 
 - encadrer le moment privilégié qu’est l’inscription à l’école maternelle, qui est souvent le 
premier contact que les parents ont avec l’école et qui peut être déterminant pour la suite 
de la scolarité de leur enfant; 

 - informer les parents de ce qu’est exactement l’enseignement maternel, de son intérêt et 
son importance; 

 - sensibiliser les enseignants et les directions sur l’importance d’entretenir des contacts ré-
guliers et de qualité avec les parents; 

 - encourager le partenariat école-famille, notamment via la formation d’une association de 
parents dans chaque école, pour garantir à l’enfant une meilleure scolarité...

1.  Les familles défavorisées à l’épreuve de l’école maternelle. Collaboration, lutte, repli, distanciation, Eric MANGEZ, 

Magali JOSEPH, Bernard DELVAUX, CERISIS, 2002.

2.  Ces chiffres sont énoncés dans les différentes résolutions déposées au parlement en faveur d’un 

abaissement de l’obligation scolaire.

3.  L’école obligatoire à 5 ans, Solution contre l’échec scolaire et facteur d’intégration sociale?, UFAPEC, 2008.
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1. Le Droit international et la 
Loi fondamentale

L’article 17 init ial  de la 
Constitution belge, adopté le 7 
février 1831, ne faisait pas men-
tion de l’obligation scolaire. 
Bien au contraire: il consa-
crait le principe de la liberté de 
l’enseignement.

Ressenti comme liberticide, 
autant par les milieux catho-
liques que libéraux, même si 
pour des raisons différentes, le 
principe de l’obligation mit plus 
de 80 ans pour s’imposer. 

Le développement du mou-
vement ouvrier d’inspiration 
socialiste et chrétienne et le 
renforcement des aspirations 
démocratiques au suffrage 
universel aboutirent, après de 
longs combats dans lesquels la 
Ligue joua un rôle de premier 
plan, à la première loi sur l’obli-
gation scolaire, adoptée en 
1914, à la veille de la Première 
Guerre mondiale. Mais il fau-
dra encore attendre 75 ans, 
pour que ce même article de 
la Constitution soit modifié, en 
liant la liberté de l’enseigne-
ment au droit à l’éducation, et, 
dès lors, à l’obligation et à la 
gratuité scolaires.

Entretemps, en effet, le dé-
veloppement du droit interna-
tional avait consacré l’accès 
à l’éducation au titre de droit 
fondamental de la personne 
humaine. Il avait lié le droit à 
l’éducation au caractère obli-
gatoire et gratuit de l’enseigne-
ment (primaire), tout en proté-

geant la liberté de conscience et 
la liberté de choix des parents. 

L’article 26 de la Déclaration 
universe l le  des  Droi ts  de 
l’Homme (10 décembre 1948) 
énonce ce lien avec force: 
«Toute personne a droit à l’édu-
cation. L’éducation doit être gra-
tuite, au moins en ce qui concerne 
l’enseignement élémentaire et 
fondamental. L’enseignement 
élémentaire est obligatoire. 
L’enseignement technique et 
professionnel doit être générali-
sé; l’accès aux études supérieures 
doit être ouvert en pleine égalité à 
tous en fonction de leur mérite.» 
(art. 26, §1) Mais le caractère 
obligatoire de l’enseignement 
est contrebalancé par la recon-
naissance de la liberté et de la 
responsabilité parentale: «Les 
parents ont, par priorité, le droit 
de choisir le genre d’éducation à 
donner à leurs enfants.» (art.26, 
§3)

C’est ainsi que l’article 24 de 
la Constitution belge, adopté 
en 1988, liera explicitement le 
droit à l’éducation, aux libertés 
fondamentales et à l’obligation 
scolaire dans son §3: «Chacun 
a droit à l’enseignement dans le 
respect des libertés et droits fon-
damentaux. L’accès à l’enseigne-
ment est gratuit jusqu’à la fin de 
l’obligation scolaire.» 

2. La Loi relative à 
l’obligation scolaire du 29 
juin 1983 (M.B. 06-07-1983) 

La durée de l’obligation sco-
laire est une compétence ré-

siduelle de l’État fédéral dans 
le domaine de l’éducation, 
définie par l’article 127 de la 
Constitution. Cette durée, fixée 
par la Loi relative à l’obligation 
scolaire, date du 29 juin 1983. 
Elle est entrée en vigueur le 1er 
septembre de la même année. 

La Loi du 29 juin 1983 défi-
nit la durée et les modalités de 
l’obligation scolaire, ainsi que la 
répression des infractions. Elle 
distingue une période où l’obli-
gation est à temps plein, et une 
période où l’obligation peut se 
limiter à un temps partiel.

Durée de l’obligation scolaire 

L’article 1er de la Loi fixe 
l’étendue de l’obligation sco-
laire. Le mineur est soumis à 
l’obligation scolaire pendant 
douze années. Cette période 
débute avec l’année scolaire 
qui prend cours durant l’année 
où il atteint ses six ans. Elle se 
termine à la fin de l’année sco-
laire de l’année civile durant la-
quelle il atteint ses dix-huit ans. 
L’obligation scolaire s’impose 
aux mineurs. Elle se termine 
donc au moment où le jeune 
atteint ses 18 ans, la Loi du 19 
janvier 1990 ayant fixé la majo-
rité à 18 ans.

Concrètement, cela signifie 
que des enfants qui atteignent 
leurs six ans, pour l’un le 15 
janvier 2016, pour l’autre le 15 
décembre 2016, commencent 
normalement tous les deux leur 
scolarité obligatoire le 1er sep-
tembre 2016.

L’obligation scolaire: un 
droit qui fait obligation

Patrick Hullebroeck, directeur
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En ce qui concerne la fin de l’obligation, 
des enfants qui atteignent dix-huit ans, l’un 
le 15 janvier 2016, l’autre le 15 décembre 
2016, termineront leur scolarité obligatoire 
le 30 juin 2016.

Régime horaire de l’obligation 

L’obligation est à temps plein jusqu’à 
quinze ans, avec maximum sept années 
dans le primaire, et au moins les deux pre-
mières années de l’enseignement secon-
daire de plein exercice. 

Cette première période est suivie d’une 
seconde, durant laquelle l’obligation est sa-
tisfaite, soit en suivant l’enseignement se-
condaire de plein exercice, soit en suivant 
un enseignement à horaire réduit (c’est-à-
dire, un enseignement qui comprend un 
volume horaire de cours moindre que le 
nombre fixé pour l’enseignement à temps 
plein)1, une formation reconnue comme 
répondant aux exigences de l’obligation 
scolaire, un enseignement secondaire en 
alternance, une formation en alternance 
organisée par l’IFAPME (l’institut wallon 
de formation en alternance et des indé-
pendants et des petites et moyennes entre-
prises) ou par le SFPME (le service de for-
mation des PME créé au sein de la Cocof).

Répond également à l’obligation sco-
laire, la situation d’un mineur inscrit dans 
un établissement scolaire dépendant de 
l’une des deux autres Communautés, ou 
dans un autre établissement scolaire ne 
dépendant pas de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, mais dont la fréquentation peut 
mener, soit à l’obtention d’un titre étranger 
qui bénéficie d’une décision d’équivalence 
par voie de disposition générale, soit à 
l’obtention d’un titre relevant d’un régime 
étranger, dont l’enseignement est recon-
nu par le Gouvernement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles comme satisfaisant à 
l’obligation scolaire. 

Dans tous les cas, l’enseignement et la 
formation doivent contribuer à l’éduca-
tion du mineur et à sa formation profes-
sionnelle. La formation générale doit donc 
perdurer durant toute l’obligation scolaire.2

Situations particulières 

La loi précise quelques situations de na-
ture particulière:
 - un mineur qui a terminé avec fruit l’en-
seignement secondaire n’est plus soumis 
à l’obligation (§ 3);

 - un enfant peut fréquenter la 1re primaire 

dès l’âge de cinq ans, moyennant l’accord 
du CPMS et du chef d’établissement (§4);

 - un enfant peut être autorisé à se trouver 
en troisième maternelle, alors qu’il est en 
âge d’obligation scolaire (§4bis); 

 - le mineur peut également être autorisé 
à suivre l’enseignement primaire durant 
huit années, voire neuf, en particulier 
pour des raisons de longue maladie. Ces 
dernières situations supposent la décision 
du Ministre (idem);

 - l’inscription dans l’enseignement spécia-
lisé, tel que défini par le décret du 3 mars 
2004;

 - l’enseignement à domicile, pour peu qu’il 
respecte les dispositions du décret du 25 
avril 2008 fixant les conditions pour sa-
tisfaire à l’obligation scolaire en dehors 
d’une école organisée ou subsidiée par 
la Communauté française;

 - le mineur de nationalité étrangère qui 
migre avec ses parents (ou leur substi-
tut) doit satisfaire à l’obligation scolaire 
à partir du soixantième jour qui suit l’ins-
cription au registre des étrangers ou de 
la population.

Caractère des formations répondant à 
l’obligation 

L’article 2 de la Loi définit les critères 
qui doivent être respectés pour qu’une 
formation satisfasse à l’obligation scolaire 
à temps partiel et puisse être reconnue par 
le Gouvernement sur avis de la Commission 
ad hoc: 360h minimum/an si elle est suivie 
par un jeune avant la fin de l’année scolaire 
durant laquelle il aura seize ans; 240h mi-
nimum/an pour une formation suivie entre 
le 1er juillet de l’année où le mineur a seize 
ans et la fin de l’année scolaire où le mineur 
a 18 ans.

La responsabilité parentale 

La personne exerçant la puissance pa-
rentale doit veiller, non seulement à l’ins-
cription du jeune en âge d’obligation 
scolaire, mais également à sa fréquenta-
tion régulière d’un établissement d’ensei-
gnement ou de formation. Les absences 
admises comme valables et le contrôle 
de l’inscription sont réglés par le Roi. Le 
contrôle de la fréquentation est effectué 
par les chefs d’établissement et, de nos 
jours, par le Service de contrôle de l’obli-
gation scolaire, rattaché au Ministère de la 
Communauté française. (art.3)
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La répression des infractions 
à l’obligation scolaire 

Les infractions à la règle-
mentation sur l’obligation sco-
laire sont jugées au tribunal de 
police sur réquisition du minis-
tère public, et sont punissables 
d’une amende ou d’une peine 
de prison. L’exécution de la 
peine peut être différée pen-
dant six mois à dater du juge-
ment. Si durant cette période, 
l’obligation scolaire est res-
pectée, la condamnation sera 
jugée nulle et non avenue. En 
cas d’infraction, le Ministère 
public peut également saisir 
le tribunal de la jeunesse pour 
prendre, à l’égard des parents, 
des mesures de protection du 
jeune, conformément à la loi du 
8 avril 1965 sur la protection de 
la jeunesse.

Dispositions modifi catives et 
complémentaires 

Le chapitre 2 de la loi com-
prend quelques dispositions 
modificatives et complémen-
taires, liées à l’obligation sco-

laire, relatives à la gratuité dans 
l’enseignement spécial et au 
travail rémunéré des jeunes en 
âge d’obligation scolaire.3

3. L’inscription et la 
fréquentation scolaire dans 
l’enseignement primaire

Les articles 8, 9 et 10 de l’Ar-
rêté Royal du 20 août 1957 
portant coordination des lois 
sur l’enseignement primaire 
réglementent l’inscription et la 
fréquentation scolaires.

a) L’inscription en relation 
avec l’obligation scolaire 
(art.8)

L’article 8 décrit la procé-
dure du contrôle de l’obliga-
tion scolaire au début de la 
scolarité obligatoire: chaque 
année, un mois avant le début 
de l’année scolaire, les adminis-
trations communales délivrent, 
au service du contrôle de l’obli-
gation scolaire, la liste des en-
fants d’âge scolaire. Quinze 
jours avant la même date, elles 
font afficher un avis aux chefs 

de famille leur rappelant les 
obligations, et invitent ceux qui 
auraient à solliciter pour leurs 
enfants une suspension de 
l’obligation scolaire à en faire la 
demande écrite et motivée au 
service du contrôle de l’obliga-
tion scolaire.

Cet avis doit, expressément, 
rappeler la liberté du chef de 
famille d’envoyer ses enfants 
dans l’école de son choix, et 
aucun moyen de pression ne 
peut être exercé pour lui impo-
ser une école.

En ce qui concerne les en-
fants instruits à domicile ou 
dans un établissement scolaire 
non organisé ou subventionné 
par la Communauté française, 
le chef de famille envoie direc-
tement, avant le 1er octobre, 
une information au service du 
contrôle de l’obligation sco-
laire (voir le décret fixant les 
conditions pour pouvoir satis-
faire à l’obligation scolaire en 
dehors de l’enseignement or-
ganisé ou subventionné par la 
Communauté française du 25 
avril 2008). 
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b) Le contrôle de l’inscription (art.9)

Le Service du contrôle de l’obligation 
scolaire adresse, par la poste et sous pli re-
commandé, un avertissement rappelant aux 
chefs de famille, dont les enfants ne sont pas 
inscrits dans une école organisée ou subven-
tionnée par la Communauté française ou qui 
ne l’ont pas informé, leurs obligations. Les plis 
qui n’ont pu être délivrés sont remis au chef 
de la police locale ou à son délégué, ou à 
un délégué à la Protection de la Jeunesse, 
dûment accrédité auprès des autorités sco-
laires, qui fait rechercher les destinataires. Il 
met ceux-ci en demeure d’envoyer leurs en-
fants à l’école. Si, dans la huitaine qui suit la 
mise en demeure, le chef de famille n’a pas 
satisfait aux prescriptions de la loi, le service 
de contrôle le dénonce au Procureur du Roi 
auprès du Tribunal de première instance de 
l’arrondissement judiciaire. 

c) Le contrôle de la fréquentation scolaire 
(art.10)

Lorsqu’un élève a neuf demi-jours d’ab-
sence injustifiée, le directeur le signale, au 
plus tard le premier jour ouvrable qui suit, au 
Service du contrôle de l’obligation scolaire. 
Chaque demi-jour d’absence injustifiée sup-
plémentaire lui est signalé à la fin de chaque 
mois. Dès réception du premier signalement, 

le Service du contrôle informe les chefs de 
famille en défaut qu’ils seront dénoncés au 
Procureur du Roi en cas de nouveau man-
quement au cours de l’année scolaire en 
cours. L’élève mineur fréquentant l’ensei-
gnement fondamental ayant plus de vingt 
demi-journées d’absence injustifiée peut 
faire l’objet d’un signalement au conseiller 
de l’Aide à la jeunesse. 

Les agents de la police ont pour mission de 
conduire, ou de faire conduire, à leur école 
les élèves soumis à l’obligation scolaire qu’ils 
rencontrent vagabondant dans les rues ou les 
champs pendant les heures de classe. Au cas 
où l’un de ces enfants ne serait inscrit dans 
aucune école, ils dressent procès-verbal et 
l’envoient immédiatement au Procureur du 
Roi de l’arrondissement judiciaire. Celui-ci 
peut saisir par réquisition le Tribunal de la 
Jeunesse aux fins d’intervention. 

4. La notion d’élève régulier et d’élève 
libre dans l’enseignement secondaire

L’article 2 de l’A.R. du 29 juin 1984 relatif à 
l’organisation de l’enseignement secondaire 
apporte une précision importante concer-
nant la fréquentation des cours et la distinc-
tion entre élève régulier et libre. Il ne suffit pas 
d’être inscrit dans un établissement scolaire 
pour répondre à l’obligation scolaire. Il faut 
en fréquenter régulièrement les cours.

L’élève régulier désigne l’élève qui, répon-
dant aux conditions d’admission, est inscrit 
pour l’ensemble des cours, dans le but d’ob-
tenir, à la fin de l’année scolaire, les effets de 
droit attachés à la sanction des études (ou 
dans le cas de la CPU, la Certification par uni-
té de l’enseignement de qualification, pour 
obtenir la validation de ses unités d’acquis), 
et qui en suit effectivement et assidûment les 
cours et activités (§9 et 10).

L’élève libre désigne l’élève qui ne satisfait 
pas à une ou à plusieurs exigences requises 
chez l’élève régulier et qui, ce faisant, ne peut 
prétendre à la sanction des études. Dans ce 
cas, le chef d’établissement en avertit les pa-
rents ou l’élève majeur. L’inscription d’un 
élève libre n’est pas automatique, mais su-
bordonnée à l’avis favorable d’un Conseil 
d’admission.

La régularité de la fréquentation scolaire 
est directement liée aux enjeux sociaux de 
l’éducation. La problématique des exclusions, 
de l’absentéisme et du décrochage scolaire 
renvoie, en effet, à des situations en contra-
diction avec l’obligation scolaire. En matière 
d’exclusion, par exemple, il s’agit de s’assurer 
que le jeune renvoyé d’une école, retrouvera 

une place dans un autre établissement sco-
laire. Or, le système des subventions ne fa-
vorisent pas le passage d’un établissement à 
l’autre: une fois comptabilisé pour le calcul de 
la subvention, un élève exclu d’un établisse-
ment pouvait avoir des difficultés pour retrou-
ver une place dans une école dans laquelle il 
ne serait pas subsidié. La Communauté fran-
çaise a pallié ce problème en imposant au 
réseau du pouvoir organisateur dont l’école a 
exclu un élève, de retrouver, dans une école 
de ce même réseau, un établissement pour 
accueillir l’élève exclu. De même, en matière 
d’absentéisme et de décrochage scolaires, la 
voie répressive n’est sans doute pas toujours 
la meilleure pour rencontrer les objectifs de 
l’obligation scolaire. L’accompagnement des 
jeunes, dans un cadre défini, éventuellement 
contraignant, est sans doute plus profitable. 
D’où les initiatives de la Communauté fran-
çaise sur le décrochage scolaire, avec, par 
exemple, la création des Services d’Accro-
chage scolaire (SAS). 

On le voit, à travers ces exemples, l’enjeu 
de l’obligation scolaire, à savoir l’accès de 
tous à l’enseignement et l’exercice effectif du 
droit à l’éducation pour tous, reste pleine-
ment d’actualité. C’est pourquoi, le débat ac-
tuel sur l’avancement de l’âge de l’obligation 
scolaire n’a rien d’anecdotique. De la même 
manière, l’obligation scolaire à cinq ans vise 
la protection des plus faibles, c’est-à-dire de 
ceux dont les conditions de vie présentent le 
moins de garantie pour l’exercice de ce droit.

1.  Voir, par exemple, l’enseignement artistique 

à horaire réduit régi par le décret du 2 juin 

1998 organisant l’enseignement secondaire 

artistique à horaire réduit subventionné par la 

Communauté française.

2.  Extrait de la Circulaire n° 5357 du 29/07/2015; 

voir, à ce propos, le chapitre II, article 3 du 

décret du 25 avril 2008 fixant les conditions 

pour pouvoir satisfaire à l’obligation scolaire 

en dehors de l’enseignement organisé ou 

subventionné par la Communauté française. 

Les établissements scolaires concernés, tels la 

«Brussels International Catholic School» (BICS), 

«British Junior Academy of Brussels «, «World 

International School», etc., sont reconnus par 

un Arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française comme satisfaisant à l’obligation 

scolaire.

3.  Ces dispositions portent sur l’interdiction 

d’un travail à temps plein, le contrat étudiant 

à partir de 15 ans, l’interdiction du contrat de 

sportif rémunéré, des précisions sur le contrat 

d’engagement maritime ou de pêche maritime 

et de l’enrôlement des apprentis-mousses.
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L’enseignement à distance
Nés en 1959, les cours par 

correspondance visaient, à 
l’origine, la démocratisation 
des études et l’éducation per-
manente. Ils reçoivent un statut 
légal par la loi du 5 mars 1965 
et visent désormais, plus préci-
sément, une offre de cours pré-
paratoires aux jurys centraux, 
aux examens de recrutement et 
d’avancement pour le person-
nel de la fonction publique. En 
1982, la compétence est com-
munautarisée. La dénomination 
change. On parle désormais de 
l’enseignement à distance dont 
les missions et l’organisation 
sont définies par le décret du 18 
décembre 1984. L’inscription 
aux cours de l’Enseignement à 
Distance ne répond pas, c’est 
important de le noter, à l’obli-
gation scolaire. 

L’enseignement en alternance
L’enseignement en alter-

nance est défini par le décret du 
3 juillet 1991 organisant l’ensei-
gnement secondaire en alter-
nance. Il répond au prescrit légal 
de l’obligation scolaire à temps 

partiel, prévu par l’article 1 de 
la loi du 29 juin 1983 concer-
nant l’obligation scolaire.1 Pour 
garder la qualité d’élèves régu-
liers, les jeunes soumis à l’obli-
gation scolaire à temps partiel 
doivent effectuer les stages qui 
leur sont proposés par le centre 
d’éducation et de formation en 
alternance (CEFA) prévus dans 
le décret.2 Ceux-ci offrent des 
études combinant la formation 
générale et la pratique profes-
sionnelle. Ils sont directement 
rattachés à un ou des établisse-
ments de l’enseignement secon-
daire technique de qualification 
ou professionnel. Ils collaborent 
avec ces établissements, mais 
aussi avec l’enseignement spé-
cialisé ou de promotion sociale, 
pour proposer aux jeunes en âge 
d’obligation scolaire une forma-
tion alternative. 

L’enseignement en alter-
nance peut proposer des profils 
de formation spécifiques3, éven-
tuellement en relation avec l’en-
seignement spécialisé4, ou viser 
les mêmes objectifs et les mêmes 
certifications que l’enseigne-
ment de plein exercice5. 

D’une façon générale, les 
CEFA proposent des formes 
d’enseignement assouplies, 
qui permettent d’élaborer des 
projets de formation indivi-
dualisés, qui, sans négliger la 
formation générale, mettent le 
mineur directement en contact 
avec le monde du travail, dans 
des démarches d’insertion 
socioprofessionnelle.6

L’enseignement spécialisé 
Les conditions d’admission 

et de maintien dans l’enseigne-
ment spécialisé sont définies 
dans le chapitre III du décret 
du 3/03/2004 organisant l’ensei-
gnement spécialisé. Le principe 
général est que «l’inscription des 
enfants et des adolescents dans 
un établissement, une école ou 
un institut d’enseignement spé-
cialisé est subordonnée à la pro-
duction d’un rapport précisant le 
type d’enseignement spécialisé qui 
correspond aux besoins de l’élève 
et qui est dispensé dans cet éta-
blissement, cette école ou cet ins-
titut.» (art.12, § 1). C’est en fonc-
tion de la nature de ce besoin 
que l’enfant peut bénéficier des 

Enseignements à 
distance, en alternance, 
spécialisé ou à domicile

Patrick Hullebroeck, directeur

Plusieurs décrets de la Fédération Wallonie-Bruxelles concernent des formes 

d’enseignement qui, par leurs spécifi cités, interrogent les limites ou les contours 

de l’obligation: il s’agit des enseignements à distance, en alternance, spécialisé ou à 

domicile. Voici un aperçu de la législation en la matière.
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avantages de l’enseignement 
spécialisé et de mesures d’as-
souplissement en regard de la lé-
gislation sur l’obligation scolaire 
qui tiennent compte de sa situa-
tion particulière. Le chapitre XI 
aborde, dans le même esprit, 
et de façon tout aussi détaillée, 
les modalités de la scolarisation 
des enfants à domicile. Pour bé-
néficier de l’enseignement dis-
pensé à domicile, l’élève doit 
satisfaire à plusieurs conditions: 
il doit être régulièrement inscrit 
dans un établissement d’ensei-
gnement spécialisé primaire 
ou secondaire; être inscrit dans 
l’établissement le plus proche de 
son domicile sans égard au type 
d’enseignement spécialisé que 
celui-ci organise et ce, en tenant 
compte du libre choix des pa-
rents (sauf dérogation accordée 
par la Commission consultative 
de l’enseignement spécialisé); 
être dans l’impossibilité d’user 
d’un moyen de transport ou de 
se déplacer à cause de la gravi-
té du handicap ou de la mala-
die qui a conduit à l’orientation 
vers l’enseignement spécialisé. 
Enfin, la mesure doit faire l’ob-
jet d’un avis favorable motivé 
de la Commission consultative 
de l’Enseignement spécialisé. 
(article 160)

L’enseignement à domicile
Le décret du 25 avril 2008 

fixant les conditions pour pou-
voir satisfaire à l’obligation sco-
laire en dehors de l’enseigne-
ment organisé ou subventionné 
par la Communauté française 
a deux objets: le cas des élèves 
inscrits dans des établissements 
scolaires qui ne sont pas sub-
ventionnés ou organisés par la 
Communauté française (voir su-
pra le paragraphe sur la loi du 
29 juin 1983); l’enseignement à 
domicile.7

Conformément à l’article 8 
des lois coordonnées sur l’en-
seignement primaire dans la loi 
du 20 août 1957, les parents qui 
souhaitent déroger à l’obligation 
d’inscrire leur enfant dans un 
établissement scolaire peuvent 

assurer l’enseignement à do-
micile. Pour ce faire, ils intro-
duisent une demande motivée.

L’approbation de la demande 
de dérogation est de la compé-
tence de la commission de l’en-
seignement à domicile, instituée 
par le décret du 25 avril 2008 
(art. 6 à 10). Le contrôle du ni-
veau des études est effectué, 
quant à lui, par le Service géné-
ral de l’Inspection (art. 11-17). 
Si le niveau n’est pas suffisant, 
ou en cas d’échecs répétés lors 
des épreuves certificatives (le 
CEB, par exemple), auxquelles 
les parents sont tenus de présen-
ter leurs enfants aux échéances 
fixées par le décret, la commis-
sion de l’enseignement à do-
micile, sur base du rapport du 
service de l’inspection, peut dé-
cider de l’intégration du mineur 
dans l’enseignement ordinaire 
ou, si besoin est, spécialisé. Les 
parents peuvent introduire des 
recours contre les décisions de 
la commission. C’est le gouver-
nement qui statue sur ces re-
cours. (art. 23 et 24)

1. Art.3, §5 du décret du 3 

juillet 1991 organisant 

l’enseignement 

secondaire en 

alternance.

2. Art. 6, § 1er du 

décret du 3 

juillet 1991.

3. Art. 45 du décret 

«Missions».

4. Art.47 du décret 

«Missions».

5. Art. 49 du décret «Missions».

6. «Ils organisent, sous la 

responsabilité du coordonnateur, 

l’accueil, l’encadrement et 

l’accompagnement des élèves 

en vue de définir un parcours 

individualisé d’insertion 

socioprofessionnelle. Avec les 

établissements coopérants, 

ils assurent la formation des 

élèves et l’articulation de celle-ci 

avec la formation par le travail 

en entreprise. Des documents 

décrivant les tâches exécutées 

dans le cadre des activités 

en entreprise attestent que 

celles-ci sont en concordance 

avec les objectifs de formation. 

Ces objectifs sont consignés 

dans un contrat signé par le 

coordonnateur, le responsable 

désigné par l’entreprise et l’élève, 

s’il est majeur, ses parents ou la 

personne investie de l’autorité 

parentale, s’il est mineur. Un 

professeur de cours techniques 

et de pratique professionnelle 

peut aider les accompagnateurs 

à vérifier si les objectifs visés au 

présent article sont atteints.» 

(Article 3, § 1er du décret 3 juillet 

1991).

7. «Relèvent de l’enseignement à 

domicile les mineurs soumis à 

l’obligation scolaire qui ne sont 

inscrits ni dans un établissement 

scolaire organisé ou subventionné 

par la Communauté française 

ni dans un établissement visé à 

l’article 3» (art.5 du décret du 25 

avril 2008).
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Qu’en est-il de l’enseigne-
ment à domicile en Belgique? 
Quelles sont les règles à respec-
ter en la matière, et quels en sont 
les impacts socio-éducatifs?

Globalement, l’enseigne-
ment à domicile concerne tout 
mineur en âge d’être scolarisé 
non inscrit dans un établisse-
ment scolaire organisé ou sub-
ventionné par la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, et qui re-
çoit, soit par ses parents (ou 
personne exerçant l’autorité pa-
rentale), soit par une personne 
compétente désignée par les 
parents, un enseignement à 
distance (E.A.D), offrant un ni-
veau d’étude équivalent à celui 
dispensé dans les écoles organi-
sées ou subventionnées par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles.

La législation
D i v e r s  t e x t e s  d e  l o i s 

concernent l’obligation scolaire 
et organisent les conditions de 
scolarisation des enfants. Trois 

textes majeurs1 régissent la 
question de la scolarisation des 
enfants: l’arrêté royal portant 
coordination sur l’enseignement 
primaire du 20 août 1957, la loi 
concernant l’obligation scolaire 
du 29 juin 1983, et le décret du 
25 avril 2008 fixant les conditions 
pour pouvoir satisfaire à l’obliga-
tion scolaire en dehors de l’en-
seignement organisé ou sub-
ventionné par la Communauté 
française.2

L’enseignement à distance 
comporte, quant à lui, deux 
textes de lois spécifiques: la loi 
du 5 mars 1965, ainsi que le dé-
cret du 18 décembre 1984 qui 
l’organise et définit ses objectifs.

L’article 8 de l’arrêté de 1957 
stipule que tout enfant en âge 
d’obligation scolaire doit être 
renseigné comme inscrit dans 
un établissement scolaire ou à 
domicile. Satisfaire à l’obligation 
scolaire relève donc de la res-
ponsabilité parentale: les parents 
d’un enfant ne satisfaisant pas à 

l’obligation scolaire pourront 
être poursuivis judiciairement.3 

Pour tout parent souhaitant 
scolariser son enfant à domicile, 
la démarche est relativement 
simple: pour le 1er octobre de 
l’année scolaire au plus tard, il 
devra manifester son désir au 
Service général du Contrôle de 
l’Obligation scolaire. Ce délai 
dépassé, plus aucune demande 
ne sera enregistrée. Une fois la 
demande acceptée, le Service 
général du Contrôle fournira, 
sur demande, les manuels sco-
laires, le matériel pédagogique, 
les productions écrites... néces-
saires à l’instruction de l’élève.

Une certifi cation en plusieurs 
étapes

L’enseignement à domicile 
doit assurer à l’enfant un certain 
niveau d’étude. Il doit, égale-
ment, ne pas prôner des valeurs 
manifestement incompatibles 
avec la Convention de sauve-
garde des droits de l’homme et 

L’enseignement à 
domicile en Belgique

Marie Versele, secteur Communication

L’obligation scolaire est établie et entérinée en Belgique depuis des décennies. 

Ce principe de droit à l’instruction précise l’âge de la scolarité ainsi que ses 

modalités d’exécution. La loi ne spécifi e toutefois pas l’obligation de fréquenter 

un établissement scolaire. En eff et, l’enfant est tenu d’être scolarisé, mais pas de 

fréquenter l’école. L’enseignement à domicile devient alors une alternative possible à 

l’enseignement «classique». 
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des libertés fondamentales, signée, à Rome, 
le 4 novembre 1950.4 Le niveau de compé-
tences de l’élève sera jugé tout au long de 
son cursus, à travers le contrôle de l’Inspec-
tion, ainsi que par des épreuves certificatives 
auxquelles l’élève devra impérativement se 
présenter.

Les épreuves écrites, organisées par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles sont certi-
fiantes et déterminantes. Elles se déroulent 
en plusieurs étapes tout au long de la scola-
rité de l’enfant. 

Le premier de ces contrôles est organisé 
dans l’année où l’élève a entre 8 et 10 ans. 
Dans l’année de ses 12 ans, l’élève devra se 
présenter à l’épreuve externe commune or-
ganisée en vue de l’obtention du CEB (certi-
ficat d’études de base).

Dans l’année de ses 14 ans, il devra se 
présenter aux examens organisés par le 
Jury de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
afin d’obtenir des attestations d’orientation, 
sanctionnant le premier degré de l’enseigne-
ment secondaire.

Pareillement, durant l’année de ses 16 
ans, l’élève devra se présenter aux épreuves 
organisées par le Jury de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles afin de satisfaire aux exi-
gences du deuxième degré de l’enseigne-
ment secondaire.

Si l’élève ne réussit pas deux fois de suite 
les épreuves attestant son niveau d’appren-
tissage dans les délais fixés, il devra être ins-

crit dans un établissement scolaire, général 
ou spécialisé, organisé ou subventionné par 
la Fédération Wallonie-Bruxelles.

En cas de recours envers les décisions de 
la Commission, le Gouvernement devra se 
prononcer dans le mois de perception de 
la plainte.

Qui?
Pour l’année 2013-2014, 885 familles 

belges ont fait le choix d’instruire leurs en-
fants à domicile.5 Ce sont donc 1 6346 enfants 
qui sont scolarisés en dehors des établisse-
ments scolaires subventionnés et organisés 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles, 482 
sont inscrits dans une école privée. Durant 
l’année scolaire de 2013-2014, 885 enfants 
étaient scolarisés à domicile (les autres étant 
des enfants scolarisés à l’étranger).

Ces chiffres indiquent, à-priori, que le 
choix de l’enseignement à domicile reste 
encore marginal au sein de la Communauté 
française. Pourtant en six ans, on a pu obser-
ver une hausse de 40% des enfants scolarisés 
à domicile. En effet, le nombre d’enfants sco-
larisés à domicile en Fédération Wallonie-
Bruxelles est passé de 538 en 2009-2010 à 
878 en 2014-2015.7 

Pourquoi?
Les avantages de l’enseignement à domi-

cile sont multiples: il permet à l’enfant d’ap-
prendre des savoirs à son propre rythme, 
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dans un environnement familier et serein. 
Il permet également aux enfants malades, 

ou ne pouvant fréquenter régulièrement 
l’école pour des raisons familiales (déplace-
ments à l’étranger, par exemple), de pour-
suivre leurs cursus scolaires comme tout 
autre enfant.

Le choix de l’enseignement à domicile 
est rarement anodin. En décalage avec la 
norme, ce type d’enseignement est souvent 
motivé par des raisons diverses.
 - Le motif de santé et/ou de non adaptabi-
lité au système scolaire est le motif le plus 
couramment cité par les parents. De fait, 
de nombreux enfants vivent une scolari-
sation difficile, voire impossible, en raison 
d’une maladie ou d’un handicap. Les dé-
placements ou le manque de structures 
d’accueil ne permettent pas toujours aux 
enfants malades ou handicapés d’être sco-
larisés. C’est pourquoi, certains parents 
optent pour l’enseignement à domicile, 
allégeant ainsi leurs enfants du poids des 
transports et des rythmes scolaires éprou-
vants et peu adaptés.

 - Le motif pédagogique peut être jus-
tifié par diverses situations parentales. 
Certains parents se trouvent parfois en 
désaccord avec les différents types d’en-
seignement proposés dans les écoles. 
Certains allant jusqu’au rejet total du sys-
tème scolaire existant, optant alors pour 
un enseignement à domicile leur permet-
tant de mettre en pratique leur philoso-
phie de vie et leur choix pédagogique.
D’autres parents estiment que l’école, telle 
qu’elle existe actuellement, ne permet pas 
une prise en charge optimale de leurs 
enfants et de leurs particularités (enfants 
dyslexiques, HP...)8. 

 - Le motif philosophique est certainement 
la motivation la plus délicate invoquée. 
Certains parents sont idéologiquement en 
rupture avec l’école, qui ne répond pas à 
leurs attentes idéologiques ou qui prône 
des valeurs qui leur sont étrangères. Ces 
parents préfèrent retirer leurs enfants 
du système scolaire classique au béné-
fice d’un enseignement à domicile. Cette 

motivation est, par essence, dangereuse 
et polémique, car elle pourrait laisser le 
champ libre aux extrémismes religieux.
Dans ce cadre, il est fondamental de 
veiller à ce que l’enseignement dispen-
sé à domicile respecte scrupuleusement 
l’aliéna 2 de l’article 3 du chapitre II du 
décret fixant les conditions pour pouvoir 
satisfaire à l’obligation scolaire en dehors 
de l’enseignement organisé au subvention-
né par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Celui-ci stipule que le contenu des cours 
de l’enseignement à domicile, tout comme 
dans les établissements scolaires, doit être 
d’un «niveau équivalent à celui dispensé en 
Communauté française, qu’il est conforme 
au titre II de la Constitution et qu’il ne prône 
pas des valeurs qui sont manifestement in-
compatibles avec la Convention de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, signée à Rome, le 4 no-
vembre 1950».9 
La problématique actuelle de l’ensei-

gnement à domicile repose essentiellement 
sur les dérives qu’il comporte. De fait, le 
concept de liberté de choix de l’enseigne-
ment laisse le champ libre à la liberté de 
pensée et à la liberté de culte: l’enseigne-
ment pourrait se retrouver intrinsèquement 
mêlé à la religion et ce, à domicile!

Rappelons qu’à l’heure actuelle, tout pa-
rent désirant instruire son enfant à domicile 
peut librement le faire s’il en fait simplement 
la demande auprès du Service général du 
Contrôle de l’Obligation scolaire. Aucun 
motif supplémentaire ne lui sera demandé 
ou exigé.

Le danger est de voir de plus en plus 
d’enfants échapper au cadre de socialisa-
tion qu’est l’instruction publique, ou encore 
d’assister à un glissement vers des enseigne-
ments de types religieux. Comme le précise 
la ministre de l’Enseignement Joëlle Milquet 
(cdH), «un motif religieux ne peut en aucun 
cas motiver le fait de quitter l’école.»10 La vo-
lonté de la ministre est donc bien de légifé-
rer en la matière pour mieux gérer et moti-
ver l’enseignement à domicile afin qu’il ne 
devienne pas le terreau de dérives sectaires.

Évolution socio-éducative
L’enfant scolarisé dans une structure 

scolaire classique est constamment en inte-
raction avec la société, tant dans ses rela-
tions avec ses pairs, les enfants, qu’avec les 
adultes, les professeurs, le personnel enca-
drant, les parents... C’est ainsi que l’école 
devient un terrain propice à la sociabilisa-
tion des plus jeunes, leur permettant d’as-
similer les règles du vivre ensemble, et de 
bénéficier d’une émulation quotidienne.

Qu’en est-il des enfants scolarisés à domi-
cile? Comment faire la distinction entre l’au-
torité parentale et l’autorité enseignante?

Malgré les avantages et la qualité globale 
de l’enseignement à domicile, force est de 
constater que la sociabilisation de l’enfant 
y est parfois difficile ou parcellaire - tout 
comme elle peut l’être auprès d’enfants 
scolarisés dans des établissements scolaires.

L’enfant scolarisé à domicile peut, tou-
tefois, bénéficier de relations sociales avec 
des enfants de son âge à travers des activi-
tés ludiques, culturelles, sportives et récréa-
tives, proposées par ses parents en dehors 
du contexte de l’apprentissage.

Qu’en est-il de son évolution?
Divers points de vue se percutent en la 

matière. 
D’un côté, l’association entre instruction 

à domicile et isolement social se marque. 
Certains pensent que «la vie en communauté 
à l’école tisse des attaches plus approfondies. 
La connaissance d’autrui est plus précise. Des 
souvenirs se construisent et ils sont importants. 
Priver l’enfant de relations sociales, c’est l’iso-
ler dangereusement de la réalité.»11 L’enfant, 
peu soumis à l’altérité, vit dans une bulle 
dans laquelle il ne peut se construire qu’en 
regard de son vécu: la famille, la maison, 
le quotidien. Le danger est donc d’isoler 
l’enfant qui se créera, en retour, une réalité 
unilatérale calquée sur le modèle familial, 
donc peu représentatif de la réalité sociale. 
Comment cet enfant pourra-t-il réagir et s’in-
tégrer au monde si ce dernier lui est partiel-
lement inconnu? 

D’un autre côté, les partisans de l’en-
seignement à domicile revendiquent un 
épanouissement social équilibré des en-
fants instruits à la maison. Diverses études 
ont été menées en la matière, cherchant à 
comparer l’épanouissement socio-culturel 
des enfants instruits à domicile avec celui 
des enfants inscrits dans des structures sco-
laires classiques. 

Des études menées par Shyers12 et 
Thomas Smedley13 sur des groupes d’enfants 
scolarisés et d’autres enseignés à la maison, 

Malgré les avantages et la qualité globale de 
l’enseignement à domicile, force est de constater que 
la sociabilisation de l’enfant y est parfois difficile ou 
parcellaire.
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concluent que «les enfants enseignés à la mai-
son sont bien équilibrés socialement et les en-
fants de l’école traditionnelle peuvent ne pas 
l’être.» (Shyers)14 

Il reste difficile de trancher en faveur 
d’un avis plutôt que d’un autre... Il reste, 
cependant primordial de veiller à l’épa-
nouissement relationnel et psychoaffectif 
de l’enfant. En effet, même si bon nombre 
d’enfants scolarisés à domicile vivent très 
bien leur rapport au monde et à autrui, il 
est important de veiller à un travail constant 
de sociabilisation de l’enfant, afin d’éviter les 
abîmes possibles de l’isolement social.

Par ailleurs, il serait riche et salvateur que 
certains parents ne désertent pas les struc-
tures scolaires «classiques» afin de créer une 
réelle émulation de tous par tous. Pour ce 
faire, il est urgent de réinvestir les systèmes 
scolaires afin qu’ils soient pleinement adap-
tés aux enfants aux besoins spécifiques. 

1. Voir encadré ci-contre.

2. Ces arrêté, loi et décret sont disponibles sur le 

site www.gallilex.cfwb.be/document

3. Article 9, alinéa 3 de l’arrêté royal portant 

coordination sur l’enseignement primaire du 20 

août 1957.

4. Idem, chapitre II, article 3, alinéa 2.

5. L’école à la maison: pas à la portée de tous!, 

par Cécile Van Honsté, FAPEO. www.fapeo.

be/wp-content/uploads/2014/06/4-15-2014-

Linstruction-en-famille.pdf

6. Parlement de la Communauté française, 

Commission de l’éducation, Compte-rendu 

intégral de la Séance du mardi 18 mars 2014, 

session 2013-2014.

7. Hausse de 40% des enfants scolarisés à domicile 

en six ans, RTBF Info, 2 mars 2015. Site consulté 

le 25 août 2015. www.rtbf.be/info/belgique/

detail_hausse-de-40-des-enfants-scolarises-a-

domicile-en-six-ans?id=8919983

8. L ‘école à la maison: pas à la portée de tous,! 

par Cécile Van Honsté, FAPEO, p:6 www.fapeo.

be/wp-content/uploads/2014/06/4-15-2014-

Linstruction-en-famille.pdf

9. Chapitre II, article 3, alinéa 2 de l’arrêté royal 

portant coordination sur l’enseignement 

primaire du 20 août 1957.

10.  Hausse de 40% des enfants scolarisés à 

domicile en six ans, RTBF Info, 2 mars 2015. Site 

consulté le 25 août 2015. www.rtbf.be/info/

belgique/detail_hausse-de-40-des-enfants-

scolarises-a-domicile-en-six-ans?id=8919983

11.  «Votre enfant s’ennuie à l’école? 

L’enseignement à domicile n’est pas une bonne 

idée», Angélique Cimelière le Nouvel Obs, le plus, 

novembre 2012.

12. Extraits de Homescholling today vol 3 N°3, 

mai/juin 1994 S.Squared publications.

13. Descritpion de cette étude à l’adresse 

internet: wwwhslda.ca/frsocial.asp; socialization 

of homeschooled children.

14. «L’instruction à domicile: la famille meilleure 

que l’école?», Les Cahiers pédagogiques n°468 - 

Dossier «École et familles»

En savoir plus:
L'enseignement à Distance: 
Fédération Wallonie-Bruxelles
Administration Générale de 
l'Enseignement
Rue Adolphe Lavallée, 1
1080 Bruxelles
Téléphone: 02 690 82 82
www.ead.cfwb.be

Cadre légal: les textes de loi
Si vous désirez consulter les textes de lois 
relatifs à l'obligation scolaire, rendez-vous 
sur le site gallilex.be aux adresses suivantes:

• L'arrêté royal du 20 août 1957 portant 
sur la coordination sur l'enseignement 
primaire:   
www.gall i lex.cfwb.be/document/
pdf/09676_000.pdf

• La loi du 29 juin 1983 concernant l'obli-
gation scolaire:   
www.gall i lex.cfwb.be/document/
pdf/09547_001.pdf

• Le décret du 25 avril 2008 fixant les 
conditions pour pouvoir satisfaire 
à l’obligation scolaire en dehors de 
l’enseignement organisé ou subven-
tionné par la Communauté française: 
www.gall i lex.cfwb.be/document/
pdf/33036_001.pdf

N'hésitez pas, également, à consulter la 
Convention internationale relative aux 
droits de l’enfant, du 20 novembre 1989, 
à l'adresse: www.dgde.cfwb.be/index.
php?id=3570

g
php?id=3570
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Le principe de l’obligation 
scolaire

Socle inextricable de notre 
modèle démocratique, l’obliga-
tion scolaire et son corollaire, 
la gratuité, sont nés, historique-
ment, en réponse à la situation 
d’indigence et de misère éco-
nomique, sociale et culturelle 
des masses laborieuses au XIXe 

siècle.
Devant permettre à tout 

homme de s’élever par l’instruc-
tion, puis de s’émanciper de ses 
aliénations, l’obligation scolaire 
demeure, aujourd’hui, un fonde-
ment de notre système scolaire. 
Si la longue marche législative 
semble s’être arrêtée en 1983, 
avec la loi portant l’obligation 
scolaire à 18 ans2, le principe 
continue d’être interrogé au fil 
des problématiques actuelles. 
C’est que l’histoire de l’obliga-
tion scolaire se fait en parallèle 
à l’évolution du système scolaire 
dans lequel elle prend place - et 
donc, par extension, de la socié-
té - et s’articule à l’aune de ses 
finalités.

Le modèle scolaire actuel 
repose sur l’idée que chaque 
élève - peu importe son origine 
ethnique, sociale, religieuse, ses 
capacités physiques et intellec-

tuelles - doit pouvoir parvenir à 
un seuil de compétences mini-
mum, censé permettre l’inser-
tion dans la société et dans le 
marché de l’emploi, ainsi qu’à 
l’émancipation individuelle 
et à la participation au débat 
démocratique.3 

Au travers de deux nœuds 
de réflexion - l’instruction des 
personnes handicapées et la 
scolarisation des enfants étran-
gers -, cette analyse s’attache à 
démontrer le rôle absolument 
fondamental de l’obligation sco-
laire dans le respect des droits de 
l’homme et des valeurs démo-
cratiques. Elle invite également 
à s’interroger sur les ambiguïtés 
qui persistent en la matière au 
sein de notre pays...

Les bases légales de 
l’obligation scolaire

L’obligation scolaire a été 
l’enjeu de débats passionnés du-
rant tout le XIXe siècle, entre par-
tisans d’un État interventionniste 
en matière de politiques sco-
laires, sociales et économiques, 
et partisans - majoritaires jusqu’à 
la fin du siècle - d’une politique 
du «laissez-faire»4 dans ces do-
maines. L’enjeu de l’antago-
nisme est, en réalité, la ques-

tion de la démocratisation de 
la société au profit des masses 
laborieuses, car l’instruction des 
ouvriers est perçue comme une 
condition nécessaire à l’exercice 
du suffrage universel.

En 1914, le principe est toute-
fois fixé dans la loi suite à l’évolu-
tion des mentalités et aux com-
bats menés par les socialistes, 
démocrates-chrétiens et libéraux 
radicaux en faveur de l’émanci-
pation de la classe ouvrière et 
de l’interdiction du travail des 
enfants.5

L’obligation porte, dès le dé-
part, sur la responsabilité des 
parents, et fixe l’âge d’obligation 
entre 6 et 14 ans pour les enfants 
résidant en Belgique.6 Pourtant, 
à y regarder de plus près, le 
texte originel omet certaines ca-
tégories d’enfants aujourd’hui 
concernés par l’obligation sco-
laire: enfants handicapés ou hos-
pitalisés, étudiants à l’étranger, 
immigrés légaux ou illégaux...

Loin d’être un principe mo-
nolithique et généraliste, l’obli-
gation scolaire s’est affinée pro-
gressivement et a intégré, au 
fur et à mesure de leur recon-
naissance en tant que citoyen 
ou de l’élaboration des droits 
de l’enfant, des catégories de 

L’obligation scolaire, 
pour tous?

Guérand Gautier

«Le droit à l’instruction est à la fois une liberté et un droit, un droit individuel et un droit 

collectif, un droit politique et philosophique et un droit socio-culturel. Il est par ailleurs une 

condition préalable à l’exercice des autres droits et libertés fondamentaux.»1
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population nouvelles. Cette constatation 
éclaire, dès lors, certains enjeux contempo-
rains - comme la scolarisation des enfants 
d’immigrés en situation irrégulière placés 
en détention préventive - et invite au débat.

Aujourd’hui, pratiquement, la loi sur 
l’obligation scolaire fixe l’âge de scolarisa-
tion de 6 à 18 ans. Elle précise que l’obli-
gation est totale jusqu’à l’âge de 15 ans (16 
ans dans certains cas) et partielle jusque 18 
ans. L’obligation scolaire à temps partiel est 
satisfaite lorsque «l’élève poursuit l’enseigne-
ment secondaire de plein exercice ou lorsqu’il 
suit un enseignement à horaire réduit ou une 
formation reconnue comme répondant aux 
exigences de l’obligation scolaire ou en suivant 
un enseignement secondaire en alternance ou 
en suivant une formation en alternance orga-
nisée par l’Institut wallon de formation en al-
ternance et des indépendants et des petites et 
moyennes entreprises (IFAPME) ou le Service 
Formation P.M.E créé au sein des Services 
de la Commission communautaire française 
(SFPME).»7 

L’enseignement spécialisé
Si l’enseignement spécialisé (aupara-

vant «spécial») connaît un encadrement 
législatif de plus en plus poussé, et que les 
politiques actuelles en la matière mettent 
l’accent sur l’intégration des personnes 
handicapées - tout type8 confondu9 -, au 
sein du système scolaire traditionnel, la re-
connaissance de la personne handicapée 
comme partie intégrante de la société s’est 
faite progressivement.

En matière d’instruction, le débat se 
pose, en Belgique, dès le début XIXe siècle 
chez quelques commentateurs ou péda-
gogues d’avant-garde, et se poursuit en 
marge des concrétisations pédagogiques 
majeures jusqu’au XXe siècle10. La loi sur 
l’obligation scolaire de mai 1914, si elle 
impose aux communes d’organiser des 
classes pour «enfants faiblement doués ou 
arriérés ou pour enfants anormaux», est li-
mitée, dans son application pratique, aux 
établissements disposant de moyens impor-
tants, et n’oblige paradoxalement pas les 
«anormaux scolaires»11 à s’instruire12. 

La démocratisation de l’enseignement 
primaire entraîne, en outre, un bascule-
ment idéologique sur la notion «d’anorma-
lité». Devant la multiplication des retards 
scolaires des enfants issus des couches les 
plus défavorisées de la population, les pé-
dagogues et cliniciens développent, plus 
ou moins inconsciemment, l’idée que ces 
enfants «anormaux» doivent être pris en 

charge par un enseignement spécial, en 
marge du système scolaire classique.13 Le 
monde politique a, quant à lui, le souci 
principal de les éduquer moralement.

C’est dans ce sens que l’arrêté ministé-
riel institue, en 1924, des cours préparant 
au «certificat d’aptitude à l’éducation des 
anormaux». En 1931, après de nombreux 
débats parlementaires, le droit à l’instruc-
tion est reconnu sur le plan légal aux dé-
biles mentaux «éducables». Dorénavant, 
leurs frais de déplacement sont remboursés 
par l’État, mais il n’est toutefois pas ques-
tion d’une réelle obligation scolaire; les 
chefs de famille n’ont qu’une responsabili-
té morale d’instruire leurs enfants handica-
pés.14 Il n’est également pas encore ques-
tion d’intégrer les handicapés physiques 
dans les structures scolaires spéciales, pas 
plus que les anormaux mentaux dans la 
sphère de sociabilité classique de l’école. 
Ceux qui ne suivaient pas, pour des raisons 
qui nous apparaissent, aujourd’hui, tantôt 
d’ordre clinique, tantôt découlant de la si-
tuation sociale - déficiences physiques, dif-
ficultés de concentration, inadaptation au 
système scolaire de l’époque, etc. -, étaient 
donc en marge de la société.

La prise en charge des «types de han-
dicap» par le système scolaire s’est faite 
progressivement. Les premières écoles 
pour handicapés physiques émergent au 
début du XXe siècle. Le mouvement s’in-
tensifie jusque dans les années 1960 et, 
sous la pression de certaines associations 
de parents militant pour la scolarisation des 
enfants atteints d’un handicap lourd, des 
écoles spécifiquement conçues pour les dif-
férents types de handicaps sont créées à la 
même époque. Des tentatives d’intégration 
des «anormaux mentaux» dans le système 
scolaire traditionnel sont également expéri-
mentées dès 1950. Il faut toutefois attendre 
la loi du 6 septembre 1970 pour voir un vé-
ritable enseignement spécial se mettre en 
place, et la loi du 28 juin 1978 pour que la 
catégorisation des différents types de han-
dicap, sur base des travaux d’Alfred Binet 
et de Théodore Simon, soit officialisée.15

Reconnus comme individus à part entière, les 
enfants handicapés ont obtenu le droit à 
l’instruction presque 60 ans après la première loi 
sur l’obligation scolaire.
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Depuis, les politiques sco-
laires en faveur des personnes 
handicapées n’ont cessé de 
s’affiner. À l’instar du combat 
pour l’émancipation politique 
de la classe ouvrière aux XIXe

et XXe siècles, l’obligation sco-
laire a joué le rôle de moteur 
dans la prise en compte de 
cette catégorie de citoyen. 
Reconnus comme individus à 
part entière, les enfants han-
dicapés - tout type confondu - 
ont obtenu le droit à l’instruc-
tion presque 60 ans après la 
première loi sur l’obligation 
scolaire.

Ils sont toutefois maintenus 
en marge de la société, car les 
liens existant entre les deux 
systèmes scolaires, s’ils se dé-
veloppent depuis une vingtaine 
d’années, sont encore trop té-
nus. La logique démocratique 
sous-tendue à cette conquête 
est également hautement pro-
blématique dans notre pays. 
13% de la population est han-
dicapée et 85% d’entre eux 
jouissent, théoriquement, de 
droits civils semblables au ci-

toyen lambda.16 Les freins à 
leur participation à la vie poli-
tique sont pourtant réels: inac-
cessibilité physique aux bu-
reaux de vote, personnel des 
bureaux de vote non formés 
à l’accueil de personnes han-
dicapées mentales, difficulté 
d’accès à une information per-
tinente et adaptée, etc.17

Les immigrés légaux et 
illégaux

Bien que plusieurs textes lé-
gaux et des engagements in-
ternationaux garantissent le 
droit à l’instruction aux enfants 
étrangers en séjour légal et illé-
gal18 en Belgique, la réalité vé-
cue par bon nombre de familles 
est encore, aujourd’hui, pro-
blématique. Il faut distinguer 
deux catégories d’étrangers: 
d’une part les ressortissants de 
pays membres de la CEE, qui 
jouissent des mêmes droits que 
les Belges19, et les autres, qui sont 
susceptibles, suivant l’article 191 
de la Constitution, d’être soumis 
à des dérogations, notamment 
dans le domaine scolaire.20

La prise en considération du 
droit à l’instruction des étran-
gers s’est faite sous le couvert 
des grandes politiques d’immi-
gration de travailleurs étrangers, 
mises en place par la Belgique 
entre 1945 et 1990. Dans le but 
de stabiliser la main-d’œuvre 
étrangère dans le cadre natio-
nal et de lutter contre le vieillis-
sement de la population belge, 
le monde politique favorise, au 
cours des années 1960’, l’inté-
gration des travailleurs immigrés 
et le regroupement familial.21

Dès la fin de la décennie, face 
à un contexte de crise (ferme-
ture des charbonnages, réces-
sion), la politique d’immigration 
devient alors de plus en plus res-
trictive. L’état endémique d’in-
certitude socio-économique qui 
se construit au cours des années 
1970’, à l’aune des chocs pétro-
liers, influe grandement la poli-
tique migratoire.

Désormais limitée, l’immi-
gration économique devient un 
problème. Le nombre de de-
mandeurs d’asile croît à partir 
des années 1980’, car cela de-
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vient le seul moyen légal 
d’entrer en Belgique. Dans 
le domaine scolaire, une 

des premières mesures 
restrictives s’est opérée 
en 1976 lors de l’instau-

ration, par circulaire et 
en dérogation de la loi du 
Pacte scolaire instaurant la 
gratuité de l’enseignement 

obligatoire22, du principe de 
droit complémentaire à 
l’inscription. À l’époque, 
ce dernier concernait 
tous les degrés d’ensei-

gnement (du maternel au 
supérieur non universitaire) et 

ne manqua pas de créer des 
contentieux légaux.

Devant l’opposition, le 
législateur coula, dans la 
loi du 26 juin 1985, le prin-
cipe du minerval complé-

mentaire pour les étudiants 
étrangers dont les tuteurs légaux

ne résident pas en Belgique.23 Cette 
mesure fut une entorse flagrante au prin-
cipe constitutionnel de l’obligation sco-
laire, puisque la loi sur l’obligation scolaire 
de 1983 garantit l’accès à l’enseignement à 
tout enfant dont les tuteurs - même de fait - 
sont inscrits depuis 60 jours au registre de la 
population ou des étrangers.24 Depuis 1991, 
en réponse aux engagements internationaux 
de la Belgique et face à cette ambiguïté, le 
minerval complémentaire ne porte plus que 
sur l’enseignement non obligatoire, et s’est 
doté de nombreuses exemptions.25

La loi sur l’obligation scolaire de 1983 et 
l’article 191 de la Constitution26 donnent 
une réelle assurance aux étrangers, en sé-
jour légal ou illégal, de pouvoir scolariser 
leur enfant en Belgique. Depuis, diverses 
mesures légales sont venues renforcer le 
principe du droit à l’instruction des enfants 
étrangers, en conformité avec les engage-
ments internationaux de la Belgique dans le 
domaine.27 C’est notamment le décret du 30 
juin 1998, visant à assurer à tous les élèves 
des chances d’égale émancipation sociale, 
qui confirme le droit aux mineurs en séjour 
illégal, accompagnés ou non, de poursuivre 
leur instruction.28 Ce climat favorable coïn-
cide avec la politique de discrimination po-
sitive initiée, depuis les années 1990’, dans 
notre système scolaire, en vue de parvenir 
à l’égalité des résultats et de lutter contre les 
mécanismes de relégation sociale touchant 
particulièrement les enfants étrangers.29

Pourtant, l’obligation scolaire imposée 
aux enfants étrangers demeure, en 2015, 
non respectée. Si la détention de mineurs 
avait été remise en question en 2008 par 
la ministre Turtleboom et que des mesures 
avaient été prises en faveur de l’expérimen-
tation de «maisons de retour»30 dès 2009, la 
loi du 16 novembre 2011 permet de nou-
veau aux enfants étrangers en situation irré-
gulière d’être maintenus en détention dans 
des centres fermés et, par-là, de ne pas jouir 
d’un accès à l’instruction.31

N’y allons pas par quatre chemins, au-
jourd’hui, en 2015, des enfants sont privés 
de liberté et d’instruction, soit parce qu’ils 
ne disposent pas des documents requis à 
la régularisation de leur situation, ou soit 
parce qu’ils sont en attente d’une décision 
de l’Office des Etrangers vis-à-vis de leur 
demande d’asile.32 Ce déni de démocratie 
est préjudiciable pour la santé mentale et 
physique des enfants33, pour l’image de la 
Belgique à l’étranger - au vu des nombreux 
accords internationaux garantissant le droit 
à l’instruction des enfants - et pour notre so-
ciété, qui bafoue ses valeurs premières et sa 
Constitution. La situation des Mineurs étran-
gers non accompagnés (MENA) est égale-
ment plus que préoccupante. Nombres 
d’entre eux sont à la rue ou ne sont pas 
pris en charge dans structures adaptées. Le 
service de tutorats, qui doit normalement 
orienter ces jeunes dans les méandres admi-
nistratifs de notre pays, est aujourd’hui dé-
bordé faute, entre autres, de volontaires.34

L’obligation scolaire est donc bel et bien 
un principe de légitimation sociale particu-
lièrement efficace et une condition néces-
saire à l’exercice du droit inaliénable de 
l’enfant à l’instruction. Ce principe a joué 
historiquement un rôle d’avant-garde dé-
mocratique, en préparant des catégories 
de la population à l’exercice de leurs droits 
politiques. Aujourd’hui, bien qu’ancré pro-
fondément dans le système scolaire, il est 
toujours confronté à des réalités que les lé-
gislateurs du début du XXe siècle n’avaient 
pas envisagées. Sa remise en question, dans 
ses modalités pratiques et dans les finalités 
qu’il sous-tend, demeure au cœur de notre 
processus de démocratisation. 
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Renseignements et inscriptions:
LEEP de Tournai 
Rue des Clairisses, 13 à 7500 Tournai
Tél.: 069/84.72.03 - Fax: 069/84.72.05
Courriel: leep.tournai@gmail.com

«DéCoNotés»: un projet citoyen
C’est avant tout un lieu de ren-
contres, d’échanges et de discussion 
autour du chant et de l’écriture! 
Atelier chant conduit par Patrick 
Joniaux avec humour et convivialité.
INFOS

Accessible à tout public adulte. Aucune 
technique vocale, ni de notions de 
solfège ne sont exigées.
Répertoire? Chants du monde et chan-
sons françaises.
Dates: 1er, 15 et 29 octobre - 12 et 26 
novembre - 10 décembre 2015
L’atelier d’écriture de chansons, 
poèmes, slams… 
Animé par Dorothée Fourez dans une 
ambiance chaleureuse.
Pour tous! Que vous ayez des diffi-
cultés à écrire, que vous parliez une 
langue étrangère, que vous partici-
piez ou non à la chorale .
Pourquoi? Pour prendre plaisir à 
écrire, écouter et partager, pour 
nourrir le répertoire de la chorale 
ou contribuer à la présentation des 
spectacles.
INFOS

Dates: 8 et 22 octobre - 12 et 19 
novembre - 3 et 10 décembre 2015
Horaire: 13h30 à 15h30 (local acces-
sible à partir de 13h15) 
Prix: gratuit - pas d’inscription préa-
lable
Lieu des ateliers: LEEP-Tournai, ASBL - 
13, Rue des Clairisses - 7500 Tournai - 
069 84 72 03
Formation: Œnologie 
Découvrir le vin par une approche 
à l’œnologie au travers des diffé-
rentes régions vinicoles. Formations 
de 3 séances avec une partie in-
formative (commentaires sur les 
producteurs, méthodes de culture 
et de vinification) et une partie 
dégustation agrémentée de pain, 
charcuterie et/ou fromage. Thèmes 
abordés: La Provence - L’Alsace - Les 
Champagnes.
INFOS

Dates: 10 novembre - 1er décembre 
2015 à 19h30 (+/- 3h)

Prix: 75 € pour les 3 séances. Possibilité 
d’eff ectuer des remplacements à la 
séance au prix de 25  €
Lieu: rue des Clairisses, 13 - Tournai
Inscription obligatoire
Initiation informatique pour per-
sonne en situation de handicap
Animateur: Jean Bodson
Le but premier est de permettre à ces 
personnes «extra ordinaires» de dé-
couvrir une technologie nouvelle et 
d’en appréhender toutes les possibili-
tés. L’approche pédagogique réserve 
une place essentielle à la sortie du 
milieu résidentiel et à la possibilité 
de faire de nouvelles rencontres. 
Dès le départ, il est admis que l’ap-
prentissage se doit d’être ludique et 
convivial. Des ordinateurs sont mis 
à disposition des participants qui 
sont limités à 4 personnes par cycle 
afin de garantir un encadrement 
personnalisé. 
INFOS

Dates: reprise des ateliers à partir de 
septembre 2015 à la Maison de la 
Laïcité (les jeudis de 14h à 16h)
Module de 10 séances (1  € par pré-
sence).
Inscription obligatoire auprès de l’ani-
mateur: 0475/60 17 76
Projets photographiques
Envie de découvrir un quartier tour-
naisien et de présenter votre «point 
de vue» lors d’une exposition pu-
blique? Réaliser des photographies 
numériques est votre passion et vous 
voulez perfectionner votre tech-
nique? Vos avis et propositions nous 
intéressent. 
INFOS

Contactez-nous par mail pour monter 
ces projets ensemble. 
Apprentissage de base sur PC 
portable et modules de perfec-
tionnement
Animé par Bernard Valle.
Besoin de communiquer avec l’exté-
rieur avec votre ordinateur (par in-
ternet, avec la famille et les amis par 
mails et les échanges divers, partager 
les photos de famille prises au hasard 
des vacances et des fêtes de familles 
ou entre amis…). 
INFOS

Dates à déterminer.
Si vous êtes intéressés, envoyez vos 
coordonnées par courriel, nous enver-
rons le programme de nos ateliers.

Ateliers jeunesse 
Afin d’assurer une prévention et une 
remédiation aux difficultés d’ap-
prentissage dans le fondamental et 
apprivoiser la lecture chez les jeunes 
enfants, notre association recherche 
des bénévoles prêts à donner de leur 
temps une fois par semaine en pé-
riode scolaire. 
INFOS

Intéressés? Contactez le secrétariat par 
courriel à leep.tournai@gmail.com

Luxembourg

Renseignements et inscriptions:
LEEP Luxembourg
Rue de Sesselich, 123 à 6700 Arlon
Tél.: 063/21.80.81- 
Gsm: 0495/68.35.80
Fax: 063/22.95.01
Courriel: ateliersartligue@gmail.com

Ateliers Nature
Balades découverte des forêts 
du grand Arlon et sites des com-
munes avoisinantes ainsi que de 
leur patrimoine (Habay, Marbehan, 
Saint-Léger, Battincourt, Messancy, 
Torgny, Châtillon, Aix-sur-Cloie…). 
Reconnaissance de la flore et de 
la faune locales… Cueillette de 
plantes comestibles et leurs vertus… 
Ecologie: préservation des espaces 
naturels, nettoyage, petits gestes 
quotidiens… Conférence-débats 
sur les thèmes en rapport avec les 
balades, ateliers pratiques (cuisine 
sauvage, fabrication de produits 
cosmétiques…).
INFOS

Date(s): à 9h tous les 2es mardis du 
mois de mars à novembre 
Lieu: rendez-vous sur le parking de la 
Maison de la Culture d’Arlon
Prix: 3  €
Ateliers Poterie et céramique
Plaques assemblées, montage aux 
colombins, tournage (tours élec-
triques), vous façonnez diverses 
pièces et les voyez évoluer étape par 
étape.
INFOS

Date(s): les lundis de 16h à 18h OU les 
lundis de 18h à 20h OU les samedis de 
10h 12h des 7 et 12 septembre aux 14 
et 12 décembre 2015 inclus
Prix pour 13 séances: 139 € - étudiants: 
118 € - enfants (10 à 14 ans inclus): 
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107 € - pensionnés et adultes bénéfi ciant d’aide 
sociale: 86  €
Lieu: Espace Milan, Caserne Callemeyn
6700 Arlon
Ateliers Peinture
L’atelier peinture vous propose un apprentissage 
personnalisé où chacun évolue à son rythme, 
selon ses goûts et inspirations. Le travail permet 
d’utiliser différentes matières et est réalisé sur des 
supports variés. L’atelier est ouvert aussi bien aux 
débutants qu’aux initiés.
INFOS

Date(s): les mardis de 9h à 12h OU les mardis de 
13h30 à 16h30 OU les vendredis de 13h à 16h des 8 et 
11 septembre au 8 et 11 décembre 2015 inclus
Lieu: rue de Sesselich 123 - 6700 Arlon
Prix pour 13 séances: 107  € - pensionnés et bénéfi -
ciaires d’aide sociale: 75  €
Ateliers Dessin
Les participants de l’atelier dessin expérimentent 
les pastels, crayons, fusains, collages, encre 
de chine, écoline… les croquis d’attitude, na-
tures mortes, portraits ou encore compositions 
personnelles.
INFOS

Date(s): les mercredis OU vendredis de 9h à 12h des 9 
et 11 septembre aux 16 et 11 décembre 2015 inclus
Lieu: rue de Sesselich 123 - 6700 Arlon
Prix pour 13 séances: 86  € - pensionnés et bénéfi -
ciaires d’aide sociale: 64 €
Activité: FLE
Table de conversation et apprentissage de la langue 
française de manière ludique. Perfectionnez votre 
français par des jeux de rôles, des mises en situation 
de la vie courante, des discussions de sujets d’ac-
tualités, un apprentissage de la prise de parole en 
public… à travers les 4 compétences de langage 
(Ecouter, Parler, Lire et Ecrire).
INFOS

Date(s): Les mercredis du 9/09 au 16/12 de 13h30 à 
16h30
Lieu: rue de Sesselich 123 - 6700 Arlon
Prix: 60 € pour 13 séances
Atelier «Initiation à l’informatique»
L’atelier a pour but de sensibiliser les participants 
à l’informatique afin de faciliter leur insertion. C’est 
un cours collectif: chacun suit le programme du 
cours et les explications sont données à l’ensemble 
du groupe: généralités sur l’utilisation de l’ordi-
nateur, découverte d’Internet et son vocabulaire, 
sécurité et vie privée sur Internet, traitement de 
texte, les logiciels libres recherche et installation...
INFOS

Date(s): les 6, 13, 20 et 27 octobre 2015 de 13h30 à 
16h30
Lieu: Maison de la Laïcité - Rue des Déportés, 11 - 
6700 Arlon
Prix: 50  € - pensionnés et adultes bénéfi ciant d’aide 
sociale: 30  €

Atelier «Initiation à l’informatique»
L’atelier a pour but de sensibiliser les participants 
à l’informatique afin de faciliter leur insertion. 
L’initiation aborde le matériel, les programmes de 
base (Word et Excel) et Internet.
INFOS

Date(s): les 17, 18, 24 et 25 novembre 2015 de 9h à 
12h OU 13h30 à 16h30
Lieu: Maison de la Laïcité - Rue des Déportés, 11 - 
6700 Arlon
Prix: 50  € - pensionnés et adultes bénéfi ciant d’aide 
sociale: 30  €
Créations végétales et objets insolites 
Création de sculptures mobiles, d’installations, 
d’objets de décorations artistiques avec des vé-
gétaux collectés lors de balades et de matériaux 
de récupération. Les participants abordent, entre 
autres, la technique de conservation de végétaux 
avec la glycérine, le papier mâché et la construc-
tion végétale. À partir de 15 ans.
INFOS

Date(s): les lundis 7, 14, 21, 28 octobre de 13h30 à 
16h30
Lieu: rue de Sesselich 123 - 6700 Arlon
Prix: 45 €
Ateliers Dessin
Atelier de dessin abordant différent outils tels que 
la peinture, le collage, le fusain de nature morte.
INFOS

Date(s): les 18, 25 novembre, 2 et 9 décembre de 
13h30 à 16h30
Lieu: rue de Sesselich 123 - 6700 Arlon
Prix: 45 €
TRICOThé
Embarque ta pelote de laine et tes aiguilles! Parce 
que tu veux apprendre le Baba du tricot. Parce que 
tu veux filer tes trucs et astuces de pro. Parce que 
tu veux tout simplement papoTHÉ. Atelier partici-
patif où chacun est libre d’apprendre à tricoter, ou 
de venir avec son projet, ou encore de participer à 
un projet collectif... 
INFOS

Date(s): novembre 2015
Lieu: rue de Sesselich 123 - 6700 Arlon
Stage Gravure 
Vous apprendrez les techniques de gravure, à 
marier les couleurs et à manipuler la presse.
INFOS

Date(s): du 3 au 6 novembre de 9h à 12h
Lieu: rue de Sesselich, 123 à Arlon
Stage Aquarelle
Réalise tes tableaux: recherche des couleurs, maî-
trise de l’eau, effets de transparence, variations de 
lumière... Débutants et expérimentés.
INFOS

Date(s): du 3 au 6 novembre de 13h30 à 16h30
Lieu: rue de Sesselich, 123 à Arlon

En décentralisation:

Martelange

Initiation à l’informatique
L’atelier a pour but de sensibiliser les participants à 
l’informatique afin de faciliter leur insertion. C’est un 
cours collectif: chacun suit le programme du cours 
et les explications sont données à l’ensemble du 
groupe: généralités sur l’utilisation de l’ordinateur, 
découverte d’Internet et son vocabulaire, sécurité 
et vie privée sur Internet, traitement de texte, les 
logiciels libres recherche et installation...
INFOS

Date(s): octobre 2015 
Lieu: Espace informatique situé au CPAS, Route de 
Bastogne, 7, 6630 Martelange
Laine feutrée
Venez élaborer des objets en laine feutrée: objets 
de décoration, accessoires de mode, vêtements… 
Couleurs, textures, formes et créativité illimitée 
seront au rendez-vous! 
INFOS

Date(s): octobre 2015
Lieu: Maison de village de Martelange
TRICOThé
Embarque ta pelote de laine et tes aiguilles! Parce 
que tu veux apprendre le Baba du tricot. Parce que 
tu veux filer tes trucs et astuces de pro. Parce que tu 
veux tout simplement papoTHÉ. Atelier participatif 
où chacun est libre d’apprendre à tricoter, ou de 
venir avec son projet, ou encore de participer à un 
projet collectif... 
INFOS

Date(s): novembre 2015
Lieu: Maison de village de Martelange

Saint-Léger

Couture d’après patron
Réalise ton propre vêtement à partir d’un patron 
avec les conseils d’une couturière. À partir de 15 
ans. Débutants et expérimentés. 
INFOS

Date(s): du jeudi 3 septembre au 19 novembre de 
19h15 à 21h45
Lieu: salle des fêtes, rue du Château, 19, 6747 Saint-Lé-
ger
Prix: 95 € pour 10 séances

Habay

Techniques créatives
Un atelier pour se laisser guider par son inspiration 
et ses envies, s’exprimer avec la matière et créer 
au travers de la calligraphie, cahier japonais, at-
trape-rêves, pochoirs sur textile, bijoux... 
INFOS

Date(s): les samedis 19, 26 septembre, 3, 10 et 17 
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octobre de 9h à 12h.
Lieu: Centre Culturel de Habay, Rue d’Hoff schmidt, 27, 
6720 Habay-la-Neuve
Prix: 55  €
Ligne de vie, écriture et arts plastiques
Un atelier «récit de vie» où écriture et peinture sont 
mêlées pour exprimer, raconter une tranche de 
vie. Les participants sont invités à sortir de la toile, 
incorporer une musique à leurs œuvres, un objet 
personnel... tout est permis pour transmettre un 
moment de vie.
INFOS

Date(s): les lundis 5, 12, 19 et 26 octobre de 9h à 12h
Lieu: Centre Culturel de Habay, Rue d’Hoff schmidt, 27, 
6720 Habay-la-Neuve 
Prix: 45  € 
Laine feutrée
Venez élaborer des objets en laine feutrée: objets 
de décoration, accessoires de mode, vêtements… 
Couleurs, textures, formes et créativité illimitée 
seront au rendez-vous! 
INFOS

Date(s): octobre 2015
Lieu: Centre Culturel de Habay, Rue d’Hoff schmidt, 27, 
6720 Habay-la-Neuve 
Peinture en musique
La musique serait outil de l’imaginaire. Un atelier 
pour découvrir l’expression du geste, l’envergure 
et la liberté de l’imaginaire quand il est laissé avec 
pour seule consigne de s’exprimer. Création d’une 
œuvre collective et d’une œuvre personnelle.
INFOS

Date(s): les lundis 9, 16, 23 et 30 novembre de 9h à 12h
Lieu: Centre Culturel de Habay, Rue d’Hoff schmidt, 27, 
6720 Habay-la-Neuve 
Prix: 45  €
TRICOThé
Embarque ta pelote de laine et tes aiguilles! Parce 
que tu veux apprendre le Baba du tricot. Parce que 
tu veux filer tes trucs et astuces de pro. Parce que tu 
veux tout simplement papoTHÉ. Atelier participatif 
où chacun est libre d’apprendre à tricoter, ou de 
venir avec son projet, ou encore de participer à un 
projet collectif... 
INFOS

Date(s): novembre 2015
Lieu: Centre Culturel de Habay, Rue d’Hoff schmidt, 27, 
6720 Habay-la-Neuve 

Jamoigne

Techniques créatives
Un atelier pour se laisser guider par son inspiration 
et ses envies, s’exprimer avec la matière et créer 
au travers de la calligraphie, cahier japonais, at-
trape-rêves, pochoirs sur textile, bijoux... 
INFOS

Date(s): les vendredis 2, 9, 16, 23 et 30 octobre de 9h 
à 12h

Lieu: Bibliothèque de Jamoigne, Rue du Faing 10D, 
6810 Jamoigne
Prix: 55  €

Mons - Borinage - Centre

Renseignements et inscriptions:
LEEP de Mons-Borinage-Centre
Rue de la Grande Triperie, 44, 7000 Mons
Tél / Fax: 065/31.90.14 
Patricia Beudin ou Rosalie Marchica
Courriel: leepmonsbor@yahoo.fr
Compte: Be 96 001-1706256-05

Exposition: 150 ans au service de l’École pu-
blique et de l’Éducation permanente
A l’occasion de ses 150 ans, la Ligue de l’Enseigne-
ment et de l’Éducation permanente propose une 
exposition qui retrace son histoire, faite de combats 
et d’initiatives pour le développement d’une éduca-
tion pour tous. Affiches, photos, écrits, outils péda-
gogiques, illustrations originales 
de Jean-Claude Salemi et Anne-Catherine Van 
Santen.
Sur ces 17 panneaux d’exposition, où s’entremêlent 
textes et images, différents thèmes, chers à la Ligue, 
sont abordés, tels que l’enseignement obligatoire 
et neutre pour tous, l’éducation tout au long de la 
vie, l’égalité filles/garçons, la réalisation d’une école 
modèle, etc. 
À travers l’exposition «150 ans au service de l’École 
publique et de l’Éducation permanente», c’est 
aussi l’histoire de l’enseignement en Belgique qui 
transparait, et la réaffirmation de la nécessité de 
continuer à œuvrer pour une école publique, laïque 
et égalitaire, ce que la Ligue ne cesse de faire depuis 
sa création, en 1864.
INFOS

Date: du lundi 12 au vendredi 16 octobre, tous les 
jours de 9 à 17h. Bienvenue au vernissage le vendredi 9 
octobre à 18h30
Lieu: ISEP, Boulevard Albert Elisabeth n° 2 - 7000 Mons
Prix: entrée libre
Formation de week-end: «A la découverte de 
sa voix»
Découvrir, «de l’intérieur», le fonctionnement de 
sa voix pour l’utiliser sans l’abîmer, en explorer les 
possibilités, lui donner du corps, autant pour la voix 
parlée que pour la voix chantée. 
Formatrice: Catherine Chaverri, soprano, 
choriste, animatrice musicale et formatrice 
d’Hainaut-Culture-Tourisme.
INFOS

Dates: les dimanches 11 et 18 octobre de 10 à 17h.
Lieu: Locaux de l’asbl «Pourquoi pas Toi?», Boulevard 
Sainctelette n° 7 - 7000 Mons
Prix: 44 € membres de la LEEP, étudiants, chômeurs, 
pensionnés; 53 euros non membres. 
Trois ateliers d’«Ecriture créatrice»

Expérience personnelle de créativité par l’écriture.
Animatrice: Eliane Remelius poète, animatrice 
d’Hainaut-culture-Tourisme. 
INFOS

Dates: 
Le jeudi 15 octobre de 18 à 20h: «Une pincée d’insolite»
Le jeudi 19 novembre de 18 à 20h: «Insolitement vôtre» 
Le jeudi 17 décembre de 18 à 20h: «Un bouquet d’inso-
lites»  
Lieu: Maison de Quartier «Les Bains Douches», Rue de 
Malplaquet n° 12 - 7000 Mons
Prix: 7 € pour une séance. 12 euros pour deux séances. 
15 euros pour les trois séances. 
Soirée «club de lecture» selon la philosophie de 
«Peuple et Culture»
Livre: «Senso» de Camillo Boito - Extraits choisis - 
Animatrice: Nathalie Quiévreux, bibliothécaire en 
chef, conteuse, lectrice/animatrice. 
Date: le mardi 20 octobre à 19h30 précises
Lieu: au «Salon des Lumières», rue du Miroir n° 23 - 
7000 Mons
Prix: 20 € prix unique par soirée (repas, animation - prix 
hors boissons)
«Café citoyen» - La parole est à vous!
Une soirée pour débattre librement de sujets 
d’actualité. 
«Violences et harcèlements chez les jeunes, 
parlons-en!»
Intervenant: Bruno Humbeeck, psychopédagogue, 
docteur en sciences de l’éducation, chercheur en 
pédagogie familiale et scolaire à l’UMons.
INFOS

Date: le jeudi 29 octobre à 19h
Lieu: Maison de Quartier «Les Bains Douches», rue de 
Malplaquet, 12 - 7000 Mons
Prix: gratuit. Une collation vous est off erte, un petit bar 
sera ouvert.
Mardi soir littérature et musique: «A pied, à 
cheval ou en voiture» en littérature et en chan-
sons
Aux lectures: Patricia Beudin, lectrice, conteuse, 
animatrice.
A l’accordéon: Jean-Pierre Schotte, musicien et 
enseignant.
INFOS

Date: le mardi 17 novembre à 19h30 précises
Lieu: Restaurant-Brasserie «Les Enfants Gâtés», Rue de 
Bertaimont n°40 - 7000 Mons 
Prix: 18 € prix unique (buff et «à la méditerranéenne» 
salé/sucré, animation), prix hors boissons
Chanson française: «Chantons Brassens, Brel, 
Ferré»
 Animateur: Jean-Claude Coulon, enseignant, ani-
mateur, chanteur.
INFOS

Date: le samedi 21 novembre à 19h30 précises OU le 
dimanche 22 novembre à 16h précises
Lieu: Centre Culturel de Frameries, Place d’Eugies, Che-
min de l’Etang, 2 7080 Eugies (Frameries). Parking aisé.
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Prix: 8 € prix unique/séance.
Formation de week-end: «Contes 
de parole libre du Québec et d’Aca-
die»
Pour découvrir quelques-unes des 
facettes de l’immense répertoire oral 
des francophones de l’autre côté de 
l’Atlantique. 
Formateur: Robert Bouthillier, ethno-
logue (Université Laval), collecteur, 
conteur, chanteur, animateur.
INFOS

Dates: le samedi 28 novembre de 10h 
à 17h et le dimanche 29 novembre de 
10h à 13h
Lieu: locaux de l’asbl «Pourquoi pas 
Toi?», Boulevard Sainctelette n° 7 - 7000 
Mons.
Prix: 59 € membres de la LEEP, étudiants, 
chômeurs, pensionnés; 68 euros non 
membres
«Contes et chansons du Québec et 
d’Acadie»
Partage conté et chanté à partir de 7 
ans avec Robert Bouthillier (Québec/
France)
INFOS

Date: le dimanche 29 novembre à 16h 
précises
Lieu: Centre Culturel de Frameries, Place 
d’Eugies, Chemin de l’Etang, 2 7080 
Eugies (Frameries). Parking aisé.
Prix: 6 €/adultes, 3 euros/enfants jusqu’à 
12 ans, goûter compris.
Soirée «club de lecture» selon la 
philosophie de «Peuple et Culture»
Livre: «Le collier rouge» de Jean-
Christophe Rufin - Extraits choisis -
Animatrice: Christine Mordant, comé-
dienne, lectrice/animatrice. 
INFOS

Date: le mardi 8 décembre à 19h30 
précises
Lieu: au «Salon des Lumières», rue du 
Miroir n° 23 - 7000 Mons
Prix: 20 € prix unique par soirée (repas, 
animation - prix hors boissons)
Exposition ARTISAMA XXV: 
«Chouettes, alors!»
Pour la 25e année consécutive, la 
régionale de Mons de la Ligue de 
l’Enseignement et de l’Éducation per-
manente asbl et la Maison de la Laïcité 
asbl organiseront, en juin 2016, une 
exposition réservée aux artistes ama-
teurs (dans le sens noble du terme!)
Toutes les disciplines seront acceptées. 
Les travaux respecteront le thème 
imposé.

INFOS

Les dates exactes de l’exposition seront 
précisées ultérieurement.
Pour l’obtention du règlement complet 
(dès décembre): 065/31.90.14

Namur

Renseignements et inscriptions:
LEEP de Namur
Rue Lelièvre, 5 à 5000 Namur
Tél.: 081/22.87.17 - Gsm: 0475/62.57.79
Courriel: info.leepnamur@gmail.com
Site: ligue-enseignenent-namur.be
N° compte: BE35 068 2119266 37 

Ateliers d’anglais ou le néerlandais 
pour enfants de 4 à 12 ans
Tu as envie d’apprendre l’anglais en 
t’amusant? Viens nous rejoindre 1 fois 
par semaine. Pas de devoirs, pas de 
leçons… Et tu vas épater tes copains 
& copines!
INFOS

Dates: les samedis matin de sept-juin
Lieu: Jambes 
Paf: 5 € par séance 
Ateliers du mercredi après-midi à 
Wépion
Pour enfants de 3 à 12 ans
Taekwondo, théâtre, dessin et expé-
riences scientifiques
INFOS

Lieu: Rue Monin 30 à 5100 Wépion
De 13h30 à 16h30
Prix: 5 € par activité d’une heure 
Dates: les mercredis de septembre 2015 
à juin 2016
Festival international du fi lm fran-
cophone du 2 au 9 octobre 2015
FIFF Campus: 
Animation: Projet de vie - ambition 
partagée
Film: La vie en grand de Mathieu 
Vadepied 
Pistes de réflexion: Immigration - sco-
larité - banlieue
Intervenants: Educateurs spécialisés 
(A. Mejdoubi et Françoise Penet, 
Directice de chez Dinamo asbl, AMO)
INFOS

Public: Jeunes 16-18 ans/Groupe de 20 
max
Date: vendredi 9 octobre 2015 - 13h 
projection du fi lm
Lieu: terrasse du Palais des congrès 
Namur 
Animation: 14h30-15h30

LE   DE LA LEEP EST 

DISPONIBLE !
automne - hiver 2015

Plus de 70 forma-
tions destinées aux 
professionnels et aux 
volontaires du sec-
teur non-marchand, 
qui souhaitent déve-
lopper leurs compé-
tences personnelles 
dans les domaines 
du management as-
sociatif, de la relation 
d’aide, de l’animation 
et de la créativité, de 
la communication 
interculturelle, etc. 
Découvrez nos for-
mations longues, nos 
promenades guidées, 
ainsi que nos activités 
culturelles!
Programme et inscriptions en ligne sur notre site 

www.ligue-enseignement.be 
Commandez la version papier du Cahier des formations au 02/511.25.87 
(gratuit)
Des conseils ou des informations supplémentaires ? 
Contactez Iouri Godiscal au 02/511.25.87

Pour nous contacter :
Ligue de l’Enseignement et de l’Éducation permanente asbl 
Rue de la fontaine, 2 –  1000 Bruxelles
02/511.25.87 - formation@ligue-enseignement.be 

automne - hiver 2015
Se former pour le non marchand et 
se développer personnellement

Cahier
formations

de
sCahier

formations

de
s

de l’Enseignement 
et de l’Éducation permanente asbl
de l’Enseignement 
et de l’Éducation permanente asbl
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Pol Defosse, maître-assistant honoraire

Les mesures prises dans le do-
maine de l’enseignement, qui 
seules nous intéressent ici, pro-
cèdent du même principe: au-
toritaires et centralisatrices, elles 
expliquent et conditionnent, 
en grande partie, l’évolution 
de l’enseignement au cours 
de la première décennie de 
l’indépendance. 

Une politique centralisatrice
En vertu de la loi fondamen-

tale (Grondwet) et une loi du 3 
avril 1806 décrétée par le gou-
vernement batave, la direction 
suprême de l’enseignement pro-
vincial et communal est confiée 
au gouvernement, c’est-à-dire 
au Roi: «Tous les règlements gé-
néraux et particuliers auxquels 
elle (la loi de 1806) sert de base 
ne seront pas seulement mainte-
nus dans les provinces où ils sont 
déjà introduits, mais encore seront 
mis en vigueur … dans toutes les 
parties de l’État, qui, en l’an 1806, 

en étaient détachées et y furent 
récemment ou y seront réunies 
ultérieurement.»1 Et ailleurs, «au-
cune école primaire ne pourra être 
établie et n’existera sous quelque 
dénomination que ce soit, sans 
une autorisation expresse de l’ad-
ministration départementale ou 
communale respective.»2

L’enseignement primaire
Il faut faire une distinction 

entre les écoles modèles et les 
écoles rurales
1. Les  Écoles  pr imaires 

modèles
 Dès le 3 juin 1817, le gouver-

nement, soucieux de développer 
l’instruction, crée quinze écoles 
primaires modèles dans les 
grandes villes des provinces méri-
dionales: Anvers, Malines, Gand, 
Bruges, Mons, Liège, Bruxelles, 
Tournai, etc. Ces écoles de l’État, 
qui étaient réservées aux en-
fants des militaires en garnison, 
avaient une double fonction:

 - elles préparaient les élèves à 
des études supérieures et vi-
saient à former les futurs cadres 
de l’État;

 - elles étaient aussi des écoles 
modèles qui accueillaient des 
«élèves -instituteurs». Ceux-ci 
assistaient aux leçons et pou-
vaient ainsi bénéficier d’une 
formation pédagogique directe 
et pratique. Ce système, qui 
préfigure les écoles primaires 
d’application de nos écoles 
normales, offrait aux futurs ins-
tituteurs une préparation très 
moderne. Au terme d’une an-
née d’études, les candidats ins-
tituteurs, dont les frais de séjour 
étaient partiellement pris en 
charge par l’administration cen-
trale, pouvaient prétendre au 
titre d’instituteurs ruraux. Les 
écoles modèles étaient gérées 
par une commission composée 
de personnalités communales 
et pédagogiques, contrôlée par 
l’administration centrale.

Le Traité des Huit Articles du 21 juillet 1814, confi rmé par le Congrès de Vienne, 

décide du rattachement des Pays-Bas autrichiens et de la Principauté de Liège 

aux Provinces Unies. Dans les mois qui suivent, le roi Guillaume Ier inaugure 

une politique unifi catrice dans les provinces méridionales, dite d’amalgame, qui 

suscitera de nombreuses critiques et aboutira fi nalement à la révolution de 1830.

L‘enseignement 
primaire sous le régime 
hollandais 
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2. Les écoles rurales
Les autorités communales 

étaient obligées de créer et/ou 
d’entretenir une école pour la-
quelle l’État accordait des sub-
sides. Remarquons que désireux 
d’éviter l’existence d’écoles pri-
vées, l’État avait créé des écoles 
pour les communautés israélites.

Qui pouvait enseigner?
Toujours dans cette perspec-

tive de contrôler l’enseigne-
ment public, l’administration 
centrale était soucieuse des 
nominations des instituteurs. 
Les candidats devaient être en 
possession d’un brevet ou di-
plôme émanant de l’autorité 
centrale, conféré à la suite d’un 
examen. Ce document attes-
tait que l’instituteur avait fait la 
preuve d’une instruction suffi-
sante. Pour être admis à l’exa-
men, il devait présenter au pré-
alable, sous peine d’être refusé 
à l’épreuve, trois certificats de 
moralité: 
1) une attestation de bonne 

conduite civile signée par le 
bourgmestre;

2) une attestation de bonne 
conduite religieuse pré-
sentée par le curé de la 
paroisse;

3) un cert i f icat  de bonne 

conduite morale présenté 
par deux pères de famille 
de la commune.3

À partir de 1821, ces exi-
gences seront également d’ap-
plication pour les instituteurs 
qui se destinaient à une école 
privée ou libre. Une peine était 
prévue pour «ceux qui, soit dans 
leur domicile, soit dans le domicile 
d’autrui, enseignent à des enfants 
de plus d’une famille ou simulta-
nément ou successivement.»4

Le certificat de capacité 
constituait donc une entrave 
au développement de l’en-
seignement catholique où de 
nombreux enseignants ne dis-
posaient d’aucun titre. Cette 
atteinte à la liberté d’enseigner 
fut encore accentuée en 1822 
par un nouveau décret qui, sauf 
autorisation du gouvernement, 
interdisait aux étrangers d’en-
seigner. Or, certaines congré-
gations, comme les Frères des 
Écoles chrétiennes, faisaient 
souvent appel à des professeurs 
français.

Contrôle gouvernemental sur 
l’enseignement communal

Le contrôle gouvernemen-
tal était sévère et s’exerçait par 
l’intermédiaire des Commissions 
provinciales d’instruction pré-

sidées par le gouverneur de la 
province. Ces Commissions, 
formées d’inspecteurs, avaient 
pour mission de représenter 
le gouvernement auprès des 
Commissions locales, gestion-
naires des écoles publiques, et 
de surveiller l’application des 
programmes scolaires. Les ins-
tituteurs ne pouvaient utiliser 
d’autres livres que ceux qui 
étaient sélectionnés de manière 
officielle.

Dans tout ce système forte-
ment hiérarchisé, ces inspec-
teurs détenaient un pouvoir im-
portant car, de leurs rapports, 
dépendaient l’obtention des 
subsides du gouvernement. 

L’instruction religieuse
En vertu de la loi de 1806, 

l’enseignement des religions 
protestante et catholique ro-
maine était interdit dans les 
écoles primaires. Le gouver-
nement admettait, cependant, 
de donner une éducation reli-
gieuse car «l’école ne vise plus à 
donner des connaissances utiles, 
elle est établie comme auxiliaire 
énergique pour l’amélioration 
des mœurs». Toutefois, «… la 
partie dogmatique de la commu-
nauté religieuse … ne sera pas 
à la charge de l’instituteur.»5 Le 
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catéchisme, préparatoire à la communion 
solennelle, et l’histoire sainte devaient être 
enseignés à l’église par le prêtre (ou éven-
tuellement au Temple par un pasteur, à la 
synagogue par le rabbin).

Cette décision fut très mal accueillie par 
la population, bien que, dans les faits, le ca-
téchisme et l’histoire sainte fussent souvent 
enseignées dans les écoles, surtout en milieu 
rural. 

Mesures pour encourager et propager 
l’instruction

Dans chaque canton, le gouvernement 
batave avait, en outre, créé des «Sociétés 
d’instituteurs». Lors de réunions, les insti-
tuteurs du canton discutaient «du dévelop-
pement et de l’amélioration de l’enseigne-
ment primaire; ils abordaient des questions 
méthodologiques, proposaient et résolvaient 
des questions, faisaient des lectures et enfin, 
mettaient en commun l’expérience de chacun 
dans l’intérêt de tous.»

Chaque Société possédait une biblio-
thèque circulante, alimentée par des sub-
sides accordés par l’État et par des dons per-
sonnels. Ces Sociétés étaient naturellement 
contrôlées et sous la surveillance d’inspec-
teurs. Le gouvernement, qui patronnait, en 
outre, des sociétés ayant comme mission de 
propager l’instruction6, avait mis en place 
également des écoles dominicales, qui don-
naient des cours le dimanche ou en soirée 
pour les ouvriers adultes sans instruction.7 
Ces mesures témoignent incontestable-
ment de l’intérêt que portait le gouverne-
ment à l’alphabétisation et à la diffusion de 
l’instruction. 

Lierre
En 1817, à l’instar de celle de Harlem, le 

gouvernement hollandais créa une École 
normale à Lierre8. Dans l’histoire de l’ins-
truction scolaire de la future Belgique, 
c’était le premier établissement destiné à la 
formation initiale d’instituteurs. Cette école 
s’ajoutait aux École modèles, qui seront ap-
pelées, en 1826, «Écoles primaires royales». 
Il n’y avait pas d’école normale pour les ins-
titutrices, mais un système de bourse per-

mettait aux jeunes filles de faire leur forma-
tion dans les principaux internats du pays.

Un caractère moderne
 La lecture de ces quelques mesures ne 

peut que donner une impression positive. 
Visiblement, Guillaume Ier avait le projet de 
développer l’instruction dans les Provinces 
méridionales de son royaume. Plusieurs dé-
cisions avaient un caractère fort moderne. 
Ainsi, le gouvernement a voulu généraliser 
un enseignement gratuit pour les indigents.

Le sentiment d’Édouard Ducpétiaux à ce 
propos est élogieux. Alexis Sluys, sans parta-
ger totalement cet enthousiasme, ne nie pas 
les progrès réalisés par rapport à la période 
française. André Uyttebrouck écrit que l’en-
seignement, sous le régime hollandais, fut 
un âge d’or en général.9 

Mais ce qui a surtout rendu toutes ces 
dispositions impopulaires, c’est l’autorita-
risme du gouvernement batave et les me-
naces qu’il faisait peser sur l’enseignement 
dispensé par les congrégations religieuses 
catholiques. L’Église apostolique et ro-
maine, qui avait été malmenée durant la 
période française, avait caressé l’ambition, 
après Waterloo, de retrouver la position 
qu’elle occupait dans la société civile avant 
la Révolution. Et l’enseignement était un 
moyen de récupérer le terrain perdu.

On ne peut s’empêcher de voir, en outre, 
dans cette animosité des catholiques aux ré-
formes scolaires de Guillaume Ier, le souve-
nir, sans doute inconscient, du conflit qui 
avait opposé catholiques et protestants au 
XVIe siècle. Guillaume, se rendant compte 
de cette animosité grandissante vis-à-vis 
de ses réformes, abrogea, le 27 mai 1830, 
une grande partie des décrets antérieurs. 
Mais c’était trop tard! La Révolution était 
en marche. 

À suivre…

1. J.B. NOTHOMB, État de l’instruction primaire en 

Belgique 1830-1840, Bruxelles, 1842, annexe, p. 

143 (désormais EIPB).

2. NOTOMB dans IEPB, annexe, p. 105. La loi 

permettait, cependant, l’existence d’écoles 

appartenant à des communautés religieuses, à 

des sociétés de bienfaisance.

3. NOTHOMB, dans EIPB. Règlement B, p. 6.

4. H. BOON, Enseignement primaire et 

alphabétisation dans l’agglomération bruxelloise 

de 1830 à 1879, Louvain, 1969, p. 4, n. 3.

5. EIPB, Règlement A, p. 114 (art. 23) et pp. 131-132.

6. EIPB, p. 12.

7. EIPB, p. 13. Il faut mettre aussi à l’actif du 

gouvernement hollandais la création, dans 

certaines villes, de salles d’asile pour les enfants 

de moins de 6 ans qui étaient gardés, soignés, 

pendant la journée de travail des parents.

8. Pasinomie, 2e série, T. IV, 1817-1818, p. 189.

9. Ed. DUCPETIAUX, Quelques mots sur l’état actuel 

de l’instruction primaire en Belgique et sur la 

nécessité de l’améliorer, Bruxelles 1839, p. 2 - - A. 

SLUYS, L’instruction publique en Belgique sous le 

régime néerlandais (1815-1830), Bruxelles 1900 - 

A. UTTEBROUCK, Bruxelles. Centre d’enseignement 

dans Jean STENGERS, Bruxelles. Croissance d’une 

capitale, Bruxelles, 1979, p. 354. 

Le certificat de capacité constituait une 
entrave au développement de l’enseignement 
catholique où de nombreux enseignants ne 
disposaient d’aucun titre.
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«Les fabuleuses 
statistiques 
continuaient à couler 
du télécran» 

François Chamaraux, Docteur en physique

Le «terrorisme doux du 
chiff re»

Comme chaque fois que je 
vois ce flot de nombres souvent 
incompréhensibles (qui sait vrai-
ment ce qu’est l’indice Nikkei?), 
j’ai pensé à une phrase écrite 
par Georges Orwell. Dans son 
fameux roman 1984, publié en 
1948, Orwell décrit une société 
futuriste totalitaire, grise et im-
placable, sans confiance et sans 
intimité, où les individus sont 
soumis au contrôle permanent 
du «Parti». La propagande, om-
niprésente, se manifeste notam-
ment par l’irruption, sur des «té-
lécrans» installés un peu partout 
dans l’espace public et privé, 
de communiqués officiels sur la 
réussite de tel ou tel projet éco-
nomique ou militaire. Orwell 
écrit ainsi: «Les fabuleuses statis-
tiques continuaient à couler du té-
lécran.» Remarquable intuition: 
si cette prophétie (des chiffres 

sur des écrans disposés un peu 
partout) ne s’est pas réalisée en 
1984, il faut bien reconnaître 
qu’en 2015, nous y sommes à 
peu près.

Comme l’écrivait l’économiste 
Bernard Maris, 1984 ne propose 
pas qu’une critique de l’URSS 
de Staline, mais également de 
la société marchande et son ob-
session des nombres: «Orwell 
pressent le terrorisme doux du 
chiffre, cet effet d’euphorie des 
records qui tombent continuelle-
ment, des cours boursiers répétés 
et répétés, (…) l’extase de la socié-
té mercantile chantant sans trêve 
ses propres louanges.». En paral-
lèle, le «Parti» affaiblit le langage 
en mettant au point une langue 
volontairement pauvre (le 
«novlangue»), dans le but de limi-
ter la pensée et donc la critique: 
«Nous détruisons chaque jour des 
mots, des vingtaines de mots, des 
centaines de mots. (…) Chaque 

année, de moins en moins de mots, 
et le champ de la conscience de 
plus en plus restreint» (pp 78 - 80).

Chiffres contre mots: de nos 
jours, les chiffres séduisent par 
leur simplicité, leur précision. 
Ils permettent, pense-t-on, d’ar-
gumenter «mieux qu’un long 
discours», de quantifier, et donc 
de comparer et de classer, plus 
efficacement que le langage or-
dinaire. Ainsi «une forme de hié-
rarchie gagne l’argumentation et 
le raisonnement: contenir quelques 
chiffres qualifie automatiquement 
votre discours (…); a contrario 
toute argumentation purement 
textuelle semble dépréciée.» Cette 
tendance se retrouve dans la 
hiérarchie des études et des mé-
tiers, où la littérature et la philo-
sophie semblent moins sérieuses 
que la science et la technique. 
L’expression «tout ceci n’est que 
de la littérature» n’est-elle pas 
péjorative?

Cet été, dans une grande gare, je me suis amusé à compter les écrans visibles 

depuis l’endroit où j’attendais un ami. J’en ai trouvé trente-neuf, dont, bien sûr, 

plusieurs consacrés aux horaires des trains. Restaient tout de même une vingtaine 

d’écrans diff usant des publicités ainsi que de «l’information en continu». Alors que 

les images évoquaient le Moyen-Orient, un bandeau, circulant en bas du moniteur, 

alignait une succession de nombres - indice boursier, croissance, taux de réussite, 

diminution du chômage, etc.
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Or, il me semble important d’affirmer que 
les «fabuleuses statistiques» ne sont pas né-
cessairement précises, ni efficaces, ni «objec-
tives», et qu’il faut résister à leur domination 
en pointant leurs faiblesses. Nous allons voir, 
par exemple, que certains nombres ne pos-
sèdent pas la précision qu’on leur attribue.

Un sondage délicat
Considérons cette phrase dans un journal: 

«D’après un sondage mené auprès de 1 000 
Belges, le ministre Untel gagne trois points 
de confiance, passant de 45 à 48 %.», et po-
sons-nous la question suivante: que signifie 
cette phrase? Peut-on mettre en doute ce 
pourcentage de 48 %?

Rappelons, pour commencer, que la seule 
façon exacte de connaître la proportion de 
Belges qui apprécient M. Untel reste d’interro-
ger tous les citoyens. Or demander l’avis de 
10 millions de personnes est une tâche qua-
si impossible et très coûteuse. Les sondeurs 
doivent donc recourir à des ruses mathéma-
tiques pour trouver une valeur approchée de 
cette cote de popularité (qu’on appellera C). 
Ils vont donc interroger des personnes prises 
dans un petit morceau de population sup-
posé typique (ici, 1 000 personnes), qu’on 
appelle un échantillon représentatif.

Il faut déjà bien se représenter la difficulté 
inhérente au choix de l’échantillon représen-
tatif et à l’enquête. Si, par exemple, on ouvre 
au hasard un annuaire, on risque de tomber 
à la page des «De», avec des noms à parti-
cules, donc beaucoup plus de nobles que la 
moyenne (on dit que la noblesse est sur-re-
présentée à la lettre D). D’ailleurs, l’utilisation 

de l’annuaire sur-représente les personnes 
ayant un téléphone fixe, ce qui exclut une 
grande partie des étudiants par exemple. 
Le même type de «biais statistique» appa-
raît si on sonde par internet (là, on exclura 
probablement une partie de la population 
âgée et des milieux populaires). Quant au 
porte-à-porte, il ne donnera pas les mêmes 
résultats à Uccle ou à Anderlecht. Une fois 
contournée cette difficulté, il faut ensuite 
que les personnes sondées répondent hon-
nêtement: pas garanti si le sondage com-
prend des questions comme la fréquence 
des relations extra-conjugales, ou la sympa-
thie pour un parti d’extrême-droite.

Une grosse marge d’erreur
Supposons, cependant, que ces pro-

blèmes de méthodologie aient été résolus, et 
supposons que l’enquête auprès de l’échan-
tillon fournisse une valeur de 48 %. Cela si-
gnifie-t-il que 48 % des Belges apprécient 
M. Untel? Non, bien sûr: rappelons qu’on 
ne peut connaître le nombre C de façon 
exacte qu’en interrogeant tous les Belges, et 
nos 48 % ne sont qu’une approximation de 
la vraie valeur. Mais approchée à combien 
près? Autrement dit, quelle erreur commet-on 
en interrogeant 1000 personnes au lieu de 10 

millions? 
La théorie des statistiques nous fournit la 

réponse, plutôt embarrassante: l’erreur est 
de l’ordre de 3%. Ainsi, au lieu de 48 %, le 
vrai C peut s’élever à 45 ou 51 %. En fait, un 
journaliste rigoureux devrait écrire: «La cote 
de popularité de M. Untel est probablement 
comprise entre 45 et 51 %.» Mais; bien sûr, 
on ne lit jamais ceci, qui sonne comme un 
aveu d’incompétence.

Dans ces conditions, la phrase «la cote de 
M. Untel augmente de trois points, passant 
de 45 à 48 %» ne signifie pas grand chose. 
Car il est tout à fait possible qu’en réalité, la 
cote réelle C ait été de 46 au premier son-
dage et 46 au second, ou même 47 au pre-
mier et 46 au second (cote en baisse!). Bref, 
un sondage effectué sur 1 000 personnes 
prétendant classer deux pourcentages aussi 
serrés risque de ne pas avoir de sens.

Nous avons donc vu, en montrant trois 
difficultés (échantillon représentatif, l’hon-
nêteté de la réponse et l’imprécision liée à 
la petitesse de l’échantillon), que le résultat 
«M. Untel a progressé de 45 à 48 %» est vrai-
ment sujet à caution. Le nombre 48 de cette 
phrase ne possède pas la précision qu’on at-
tend de données chiffrées. Il ne s’agit pas 
du même 48, en quelque sorte, que le 48 
quantifiant 48 pommes, mais d’un 48 flou, 
s’étendant de 45 à 51.

Autorité du chiff re
Il est malaisé pour le public, comme pour 

les journalistes, sans formation scientifique, 
de devoir reconnaître que certaines gran-
deurs chiffrées ne possèdent pas la précision 
qu’on attend d’elle. On n’a jamais vraiment 
appris que, si les nombres nous permettent 
de saisir le réel et d’opérer dessus, ils ne 
sont pas le réel même; que tout processus 
de mesure engendre des imprécisions, par-
fois importantes, qu’il faut manipuler avec 
soin. Nous avons été éduqués à respecter 
le nombre, élevés dans l’idée que les ma-
thématiques fournissent des résultats exacts, 
rapides et efficaces. Ainsi, généralement, le 
chiffre en impose. Argument suprême qui 
peut mettre fin à une discussion, il permet, 
bien souvent, de masquer une ignorance ou 
un refus de l’échange. D’où un réel désé-

Tout processus de mesure engendre des 
imprécisions, parfois importantes, qu’il faut 
manipuler avec soin.
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quilibre entre personnes initiées 
(experts divers, techniciens) et 
profanes, au profit des premiers, 
dans les décisions importantes. 
Méfions-nous des discours pleins 
de nombres!

Résister au «terrorisme doux 
des chiff res»

Mon expérience d’enseignant 
me montre que beaucoup d’étu-
diants n’admettent pas ce simple 
fait: ce n’est pas parce qu’un ré-
sultat sort d’une calculatrice ou 
d’un ordinateur qu’il a du sens. 
Certains copient les huit chiffres 
après la virgule d’un résultat de 
calcul, sans saisir que cette pré-
cision ne représente rien. On de-
vrait, je pense, apprendre tôt aux 
enfants à ne pas s’incliner devant 
les nombres: une piste pour l’en-
seignement critique des sciences.

Nous ne vivons pas, heureuse-
ment, dans le cauchemar glaçant 
de 1984. Pourtant, certains points 
de convergence entre l’univers 
orwellien et le monde contempo-
rain ne manquent pas de frapper, 
comme cette invasion de «statis-
tiques coulant des télécrans» et 
la perte de pouvoir des mots. La 
résistance aux atteintes à la liber-
té, disait Orwell, passe d’abord 
par l’apprentissage correct de la 
langue, afin de pouvoir s’expri-
mer précisément et critiquer le 
monde dans lequel on vit. Elle 
passe également par l’apprentis-
sage des forces et des faiblesses 
des nombres.

1. 1984, G Orwell, trad. A. Audiberti, 

Paris, Folio Gallimard, 1950, p. 88.

2. Des économistes au-dessus de 

tout soupçon, B. Maris, Paris, Albin 

Michel, 1990, p. 36.

3. En principe, un chiffre est un des 

dix symboles entre 0 et 9, utilisés 

pour écrire des nombres. La 

confusion entre chiffre et nombre 

est si fréquente qu’il devient 

difficile d’aller contre cet usage! 

4. Plus vite que son nombre, S. 

Gasquet-More, Paris, Seuil, 1999.

Brèves...

À voir...
L’homme est-il fait pour courir?
Ce documentaire de N. Thompson, marathonien et scientifique, répond par l’affirmative. Il montre que 
l’espèce humaine est remarquablement adaptée à la course de fond, notamment grâce à une particu-
larité extraordinaire, qui nous donne un avantage décisif sur les autres mammifères: la transpiration. En 
évacuant la chaleur produite durant la course, la sudation nous permet de courir 40 kilomètres en deux 
ou trois heures, ce que presque aucun autre animal ne peut réaliser. C’est ainsi, d’après l’auteur, que nos 
ancêtres pouvaient chasser à l’épuisement, sans autres armes que le corps et la sueur. L’antilope poursui-
vie finissait par mourir d’hyperthermie.
Aujourd’hui, la survie ne dépend pas de la course, si ce n’est en termes de prévention des maladies de 
pays riches - obésité, diabète, maladies cardio-vasculaires. À condition de bien poser ses pieds, ce que le 
documentaire nous montre. 
www.youtube.com/watch?v=lvz1ciLInds

Ça se passe chez nous
Mésanges survivantes
Automne: dans mon jardin, les dix mé-
sanges nées dans l’année vont-elles passer 
l’hiver?
Faisons le compte. Un couple de mésange 
élève 100 petits pendant leur vie (5 à 10 
ans). Sur ces 100, combien vont atteindre 
la maturité sexuelle (un an)? La réponse est 
sans appel: deux! car chaque individu doit, 
en moyenne, se faire remplacer par un 
rejeton pour que l’espèce se maintienne 
avec le même effectif. Plus la population 
explose, moins elle s’éteint. 98 % des pe-
tites mésanges doivent des lors mourir; les 
dix de mon jardin ne survivront sans doute 
pas.
Voilà donc une loi universelle de la Nature: 
chaque individu (animal ou végétal, cham-
pignon) doit en moyenne engendrer un 
seul héritier. Chaque être vivant adulte 
que l’on voit est ainsi le rescapé d’une 
gigantesque hécatombe. Sauf les humains, 
grâce à la réduction récente de la mortalité 
infantile.


